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QUESTIONS 

SUR L'ÉDÏT 

DU MOIS DE JUIN ijyt; 

ET AUTRES LOIX POSTÉRIEURES 
CONCERNANT 

ZES B:T':POTIlEQTrESy 

Par François de Corail de Sainte-Foy , 
Avocat au Parlement de Touloufe. 



Pmnia quœ à nohisgtruntur , non ad noflrî utilitatem ^, 
commodum , fed ad patria falutem conferre debemusm 

Cic. 



Prix Quatre Lîv. , broché. 




j^<* 



'A TOULOUSE, 

Chez J. B. Broulhiet, Libraire, 

M. DCC. LXXXV. 
AVEC PRIVILEGE DV ROI. 
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MONSIEUR DE CATELLAN 
DE CAUMONT , Chevalier ; 
Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils , fon Avocat-Général au 
Parlement de Touloufe. 



Mon 



SIEUR, 



Vos hontes pour moi , votre nom cher à la 
JUagiJirature & au Barreau , les lumières qu^ 
vos ancêtres ont répandues Jur la Jurijpruden' 

A3 



ce } ces talens rares & précoces l quî^ à Page 
cà les hommes ne connaijfent que plaifirs & 
frivolités , vous font déjà marcher à grands^ 
pas dans la carrière des B i GN ON ^ des 
D'AGUESSEAUydesCAMBONy des 
Res SEGUI ER i ces vertus , qui vous ont 
concilier amour , lerefpecl & la reconnaijfance 
de vos concitoyens ; tout me fai/ait un devoir 
de vous offrir cet hommage public^ 

Tai t honneur d'être avec refpecl^. 



Mon 



SIEUR^ 



Votre très-humhie & 
obéijfant ferviteur. 

Corail de SAjNTE-For* 



PRÉFACE. 

X L a paru déjà deux autres ouvrages fur 
cette matière; ce n'eftpas à nous à les jugen 

Nous avons fuivi une route oppofée à 
celle que leurs Auteurs ont prife fuccef^ 
fivement. 

Nous avons cru qu'une Loi Françaîfe 
ne pouvait être expliquée que pair la Juris- 
prudence Françaife. 

Nous avons donc recueilli plus de foixânte 
décifions interprétatives de TÉdit , & qui 
diftingueront à jamais NOS QUESTIONS 
des Obfcrvations de M. B ^^^^ ^^ & du 
Commentaire de M. R^^^jf,^4j^. 

Nous rapportons au furplus toutes Içs 
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Loix fur les Hypothèques , poftérîeures à 
TÉdit du mois de Juin 177J ; & il en eft 
de bien intéreflantes , que MM, B ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
n*ont jamais connues, tel- 



&R 



ir*W *ie*ie 



le que la Déclaration du 5 Septembre 
1783 , introduâive d'un nouveau droit. 





QUESTIONS 

SUR L'ÈDIT 

DU M OIS DE J UJN 177.1 , 

ET AUTRES L O IX P O S T É RI EU RE S 
C O N C E R N A N T 

ZES B.TBOTKEqUES. 



G»' 
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PRÉAMBULE- 

O u I s , par la grâce de Dieu Roi de 
France & de Navarre : A tous préfens & à 
venir. Salut. L'attention que Nous avons 
toujours eue de pourvoir à la confervatioa 
de la fortune de nos Sujets , Nous a porté à 
rechercher les moyens qui paraîtraient les 
plusj convenables pour afTurer le droit de 



lo Questions sur l'Édit 
propriété de chacun d^eux, & pour prévenir 
les troubles & les éviétions qui réfultent 
Ibuventde lomiffion des formalités longues 
& embarraflantes, auxquelles les décrets 
volontaires font aflujettis. Parmi tous les 
moyens qui peuvent conduire à un but auf- 
lî avantageux , Nous n'en avons pas trou- 
vé de plus conforme aux règles d'une exac- 
te juftice & de plus propre à concilier les 
intérêts oppofés de chacun de nos Sujets , 
que de fixer d'une manière invariable Tor- 
dre & la ftabilité des hypothèques, & de 
tracer une route fûre & facile pour les con- 
ferver ; de forte que d'un côté les acqué- 
reurs puiflent traiter avec folidité & fe libé- 
rer valablement , & d'un autre côté les ven- 
deurs puiflent recevoir le prix de leurs 
biens , fans attendre les délais d'un décret 
volontaire , formalité longue & lîmulée , 
introduite pour fuppléer au défaut d'une loi 
que le bien général (bllicitait de notre fa- 
gefle. Cette loi fi défirable avait commencé 
à avoir une partie de fon exécution par 
TÉdit du mois dfe Mars 1673 , partant éta- 
bliffement des Greffes & enrégifhement des 



DES Hypothèques. ii 
oppofitions pour conferver la préférence aux 
hypothèques ; mais la forme qui avait été 
donnée à cet établiflement , ayant rencon- 
tré des difficultés dans fbn exécution , il a 
été révoqué par autre Édit du mois d'Avril 
1674. Nous nous fommes déterminés à faire 
revivre un projet auffi utile , en lui don- 
nant une forme nouvelle , qui pût en ren- 
dre l'exécution plus facile, plus affurée, & 
d'un avantage plus généraL Nous nous fom- 
mes déterminés d'autant plus volontiers à 
prendre ce parti , qu'il facilitera la vente 
d'une quantité de petits objets & immeubles 
réels & fidifs , qui ne peuvent être acquis 
avec folidité , parce que les frais du plus 
(impie décret volontaire en abforberaient le 
prix & au delà ; enforte que ces immeubles 
reftent fouvent abandonnés & fans culture , 
par l'impuiflance dans laquelle fê trouvent 
les propriétaires de les cultiver , & les obf- 
tacles que craignent ceux qui pourraient 
les acquérir , effrayés* par l'exemple des per- 
tes qu'éprouvent fouvent ceux qui , ayant 
fait de pareilles acquifitions , font obligés 
de les dégueipir ou d'eq payer deux fois le 
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prix, parPefFetcies demandes en déclara- 
tion d'hypothèque formées par les créan- 
ciers des vendeurs , ce qui donne lieu à des 
conteftations également ruineufes pour les 
acquéreurs & les débiteurs. Tant de motifs 
d'utilité pour nos Sujets Nous ont détermi- 
Hés, en abrogeant Tufage des décrets volon- 
taires , à ouvrir aux propriétaires une voie 
fetile de difpofer de leurs biens , & d'en re- 
cevoir le prix pour l'employer aux befoins 
de leurs affaires , & aux acquéreurs de ren- 
dre ftable leur propriété , & de pouvoir fe 
libérer du prix de leur acquifition , fans 
être obligés de garder long-temps des de- 
niers oififs : Nous avons cru ne pouvoir 
prendre , pour cet ,effet , de meilleur modè- 
le, que l'établiffement des offices de confer- 
vateurs des hypothèques^ des rentes fur les 
tailles , aides , gabelles , & autres rentes par 
Nous confti tuées , dont le public retire une 
utilité que le temps & l'expérience ne font 
que rendre plus fenfible. A ces caufes & 
autres, à ce Nous mouvant de l'avis de no- 
tre confeil , & de notre certaine fcience , 
pleine puifTance & autorité royale , Nous 



Î>ES HrPOT HEQUES. I? 

avons par le préfent Édit , perpétuel & irré^ 
vocable, dit, ftatué & ordonné, difons , 
ftatupns & ordonnons , voulons & Nou» 
plaît ce qui fuit : 

Article PiiiEMiER; 

Nous avons créé & établi , créons & 
établiiTdns par notre' préfent Édit , une 
Chancellerie dans chacun de nos Bailliages 
&Sénéchauffées , à l'effet feulement de fcel- 
1er les lettres de ratification qui feront obte- 
nues fur les contrats de vente , & autres 
a6les tranflatifs de propriété , mentionné» 
en l'article VI ci-après* 

Par fa Déclaratîpn du 24 Novembre 1771 , le 
Roi a établi de pareilles Chancelleries dans chacun 
des fieges Royaux reffoniffant nuëment aux Cour» 
Souveraines. 

QUESTION PREMIERE. 

Pcut^on \endre un immeuble^ fous la condî^ 
tion que V acquéreur ne prendra pas des Let-* 
très de ratification ? 

Non: cette condition cft profcrite par le texte 
de PÉdit, qui permet à tout acquéreur de purger fo» 
acquifition piir la voie des lettres de ratificatioR| 
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cette conditîbn eft donc illicite & la vente n'^n doit 
pas moins fubfifter , parce que les conditions illicites 
font eenfées accomplies. Notre décifion ne viole pas 
le droit de propriété du citoyen ^ il n'a pas dû 
compter fur une conventipn que la Loi réprouve. 
D'ailleurs quel feroit le ciptif d'une pareille con- 
vention ? La crainte des créanciers ? Eh bien ! Ceft 
ce inême motif qui force l'acquéreur à enfreindre la 
convention: il a intérêt de n'être pas évincé, de 
ne pas perdre fes loyaux-coûts , fes améliorations... * 
au lieu que le vendeur n'éprouve aucun tort de la 
pourfuite des lettres de ratification 3 fes créanciers 
pouvaient auparavant afCgner l'acquéreur en décla- 
ration d'hypothèque 9 comm'ils peuvent s'oppofei; 
durant ^e temps de l'affiche du contrat, 

QUESTION IL 

VÉdit a-t-il un effet rétroactif f 

O u I : le Légiflateur n'a pas diftingué les ventes 
antérieures à TÉdit , d'avec les ventes poftérieures ; 
il a permis à tout acquéreur de faire ratifier fon ac- 
quifîtion ; & il le devait , defqu'il abrogeait les dé- 
crets volontaires , afin que les acquéreurs anté. 
rieurs à l'Édit ne fuffent pas privés du feul remède 
qui leur reftait pour purger leurs acquifitions. 

On trouve dans la Ga\ette des Tribunaux ^ tom, 
4 > p^B' 21 , un Arrêt du Parlement de Grenoble ^ 
du 7 Juin 1777) quia décidé la négative de notre 
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queftion : mais il ne faut pas s'y arrêter , refpece 
n'en eft pas certaine , elle cft pofëe différemment 
dans les Obfervations de M. £*****^ fur TÊdit; ce 
favant Profeffeur ajoute même que cet Arrêt a été 
caffé au Conteil. 

Le même Parlement a rendu un Arrêt contraire 
le 51 Juillet 1781. 

Vente d'immeubles par Rabatel à Pecou en 1767 
&1768; lettres de ratification Icelléesfans oppo» 
lîtion le x6 Mars 1777 } Sentence *au Bailliage de 
Vienne le 1 1 Février 1777 , qui , nonobftant les 
Lettres de ratification pourfuivies par Pecou 1 le 
condamne à délaiffer à Jeanne Pra , créancière de 
Rabatel , les fonds par lui acquis ,, pour par cellecî 
en jouir hypothécairement, fuivant les Loix de la 
Province ; appel de Pecou au Parlement de Greno- 
ble, oîi , au rapport de M. l'Abbé Caflendi de Tar- 
tonne , la Sentence fut reformée & Pecou relaxé 
avec dépens. 11 n'eft pas inutile d'obferver que , lors 
de cet Arrêt ) le Défenfeur de Jeanne Pra avait fondé 
le plus grand efpoir fur l'Arrêt du 7 Juin 17771 
dont il faifait ufage* 

Le Parlement de Rouen avait rendu le 18 Mars 
177P, un Arrêt conforme à la dernière Jurifpru- 
dence du Parlement de Grenoble, 

Le Parlement de Paris a jugé de même le 51 
Août 1781 , au rapport de M', de Malartic, dans 
la Caufe d'une veuve Bardon | tutrice de fon fils « 
cQ&tre Chautard, 
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QUESTION II I. 

l^y a-t-il que les propriétaires aclueîs qui 
puijjent obtenir des Lettres de ratification l 

Cette Queftion fera ihieux entendue par uni 
xemplc, 

Thimotée acquiert un immeuble ; deux ans apr& 
il le vend, fans avoir pris des Lettres de ratification ; 
fon acquéreur, qui le tro\ivè bon garant , n'en prend 
pas auffi : cependant Thimotée apprend que fon 
vendeur a des créanciers j il fe détermine à purger 
fon acquîfîtion jXtuoiqu'il ne foît plus propriétaire • 
le peut-il ? 

La queftion a été propofée Ga^. des Trlb.tom. ly,' 
pag. 3 yo. Voici notre opinion , telle que nous l'a- 
vons envoyée dans le temps à M. Mars , Auteur de 
cette précîeufé coUeélion. 

ce 11 lemble d'abord que Thimotée peut , comme 

^ il le délire , obtenir en fon nom & fur fon contrat 

des Lettres de ratification ; mais il n'en eft pas de 

même , lorfqu'on a lu l'art. VI de l'Edit , tousprO'^ 

prîétaires feront tenus de prendre- à chaque 

mutation • • • . t Ce ne font donc que les proprié- 
taires qui peuvent prendre des Lettres de ratifica- 
tion ; or p Thimotée qui a vendu à fon tour n'eft 
plus propriétaire ; les créanciers du premier ven- 
deur, înflruits de la revente , forment oppofitiofi 

au 
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^\x préjudice du fécond vendeur , afin que l'acqué- 
reur de ce dernier prenant des Lettres de ratifica- 
tion f elles puiiTent être fcellées à la charge de leurs 
oppofitions ; ils favent que Thimotée , premier ac- 
quéreur, n'a pas fait ratifier fon contrat , qu'ainfî 
leur oppofition furie premier vendeur ferait inutiles» 
ce D'autre côté , le Légîflateur n'a pas voulu in- 
fruétueulement , qu'on Jut tenu de prendre les Let-' 
très à chaque [mutation j ces mots j à chaque ma- 
tatlony doivent décider la queftion ; Thimotée ay.ant 
négligé de faire ratifier à la mutation , n'y eft plus 
à temps après une leconde mutation , les Lettres de- 
vant être prifes à chaque mutation par ceux qui 
veulent purger les hypothèques, w 

Article II. 

Nous avons au (fi créé & établi , créons 
& établiflbns daps chacun de nos Bailliages 
& Sénéchauflëçs , des Offices de conferva- 
teufs des hypothèques , Gardes-des-fceaux, 
& de Greffiers-expéditionnaires defdites let- 
tres de ratification , dont le nombre & la 
finance feront fixés par un rôle arrêté en 
notre confeil. 

Article II L 

Lis Offices de Gardes-des-fceaux près 

B 
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nos Bailliages & Sénéchauffées , créés paf 
notre préfent Edit , feront & demeureront 
unis au corps des Officiers defdits Bailliages 
& Sénéchauffées , pour être exercés par celui 
defdits Officiers qui fera commis à cet effet* 
Voulons que le produit & émolument def- 
dits Offices de Gardes-des-fceaux faient par- 
tagés entre tous les Officiers defdits Baillia-^ 
ges & Sénéchauffées. 

Article IV. 

Pour donner aux Officiers defdits Bail^ 
liages & Sénéchauffées des marques de la 
fatisfaétion que Npus avons du zèle avec le- 
quel ils rendent, à notre décharge, la jufti- 
çe qui efè due à nos fujets , & les encoura- 
ger à s acquitter de cette fonélion intéref- 
iante , Nous leur avons fait don & remife 
de la finance dudit Office de Garde-des- 
fceaux. 

Article VJ 

Les Offices de Greffiers-expéditionnaires 
des lettres de ratification , créés par notre 
préfent Édit , pourront être poffédés parles 



Creffiers defdits Bailliages & SénéchaufTées* 

ARtlCLE VL 

Tous propriétaires d'immeubles réeîs 
bu fîdifs , par acquifition , échange , licita-» 
tion ou autres titres tranflatifs de propriété f 
qui voudront purger les hypothèques , dont 
îefdits immeubles feront grevés , feront te- 
tius de prendre à chaque mutation des let^ 
très de ratification • 

QUESTION I^RËMIERE. 

Xe preneur à fief^ à cens j ^ emphytéofe , Jt 
rente foncière ^f à locatairie.^... ^ peut-it 
obtenir des Lettres de ratification fur fin 
Bail ? 

O u I : ît eft néaflmoins vrai que , coiftmece bail n^ 
porte qu'une fente perpétuelle ) & qu'en géo.éral le 
j)reneur ne donne point d'entrée t ou là ^POne bieri 
modique , il n'y a pas , à proprement parler > de prix 
fur lequel les créanciers oppofans puiffeut être col- 
loques en exécution de l'art. XIX , ce qui lemblé 
6ter au preneur la faculté purgative de$ Lettres dtf 
ratificatioiié 

Mais ces Lettres ne fuppofent pài néceffairenienÉ 
un prix à diftribuer aux créanciers oppoian^ j ojs n« 
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trouvé dans l'Edic aucun article qui ëtabliffe cette 
néceffité de prix ; au contraire , l'art, VI j fait par- 
ticiper tous propriétaires d'innmeubles indiftinéle- 
Eoent à la faculté purgative ; d'où il fuit qu'elle eft 
accordée au preneur à fief, &c. 

L*art» XIX , qui règle la coUocatîon des créan- 
cîerîfoppofans & la diftribution du prix, n'a eu 
en vue que le cas du contrat de vente; les Loîx étant 
•générales, tie peuvent prévoir que lesévénemens 
Jes plus ordinaires ^ ea quœ rare accidunt non cadunt 
Jub lege. 

Lesterm<s même de l'art, XIX,indiquent que c'eft 
lïtoTiVïdiitîiS i ^^ entre les créanciers oppofans ^ les 
^^ privilégiés feront les premiers payés fur le prix de f- 
35 dites acquîfitions • . ^ . . 5> Ce mot , acquifitions , eft 
employé d'une manière fpécîale, pour défigner le 
4:ontrât de vente , çomm'il le défigne auflî fur 
l'art. VL Ce qui ôte enfin jufqu'au plus léger doute > 
c'eft que , quand le Légiflateur a entendu parler de 
tous titres de propriété , il s'eft fervi de l'expreffion 
-générique , Mutations i V. l'art. XV. 

Cependant lorfqu'il a été pris des Lettres de ra- 
tification fur le^ baux-à-fief , à cens] , fur les 

échangés , partages , licitations , & qu'il y a 

été compta ou ftîpulé de l'argent , foit entrée | foie 
foûté de retour*, foit autrement; le fort de cet ar- 
gent eft déterminé par l'art. XIX j il doi; être dé- 
parti aux créanciers en la manière prefcrite par cet 
article ;ceux-ci ont aufli le droit d'enchérir & fur-en?^ 
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chérir , conformément à l'art. IX , en fe foumetr 
tant d'augmenter tant l'argent donné par le pre- 
neur , le licitant . . . . , que la rente ftipulée dans le 
bail. 

Il y a des Jurifconfultes qui ont penfé que le 
preneur à bail-à-fief, &c. , quipourluit des Lettres* 
de ratification , peut être forcé d'abandonner l'héri- 
tage , ou de payer aux créanciers oppofans le prix 
qu'il leur a plu de donner à cet héritage par leurs 
fur-encheres j de crainte que le débiteur, coUudant 
avec un tiers , ne lui fit paffer tous fes biens , au 
préjudice de fes créanciers , en colorant le contrat 
du titre de bail- à-fief, &c. 

D'autres Jurifconfultes ont cru que les créanciers 
oppofans peuvent de fuite faire vendre la rente 
perpétuelle , repréfentative 'de l'héritage aliéné , 
à caufe du changement de mains opéré par le bail 
de cet héritage qui étoit affeélé à leur hypothèque. 

Nous ne faurions adopter aucun de ces avis ; Que 
fait le preneur lorfqu'il pourfuit des Lettres de 
ratification ? Il cherche feulement à purger les hy- 
pothèques affignées fur l'héritage,qui ne ccflc d'être 
hypothéqué aux créanciers oppofans du bailleur ; 
ces Lettres de ratification ne nuifent donc point à 
ceux-ci ; ils peuvent , à l'échéance de leur créance , 
fe venger & fur l'héritage aliéné & fur les autres 
biens de leurs débiteura & en pourfuivre la vente 
judiciaire. 

Quant au prix porté par les fur - enchères des 

B3 
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créanciers oppolans , ou on a entendu une entrée 
par de là la rente perpétuelle , ou une augmentation 
de rçnte , ou bien un prix donné à l'héritage aliéné 
fans s'occuper de la rente ftipulée dans le bail. 

Dans les deux premiers cas , le preneur doit dé- 
laiffer l'héritage , ou parfournir le montant de la 
dernière furJenchere , art. IX. 

Il n'en eft pas de mêrtie dans le dernier cas j lest 
Lettres de ratification fe bornant à purger les hy- 
pothèques ) fans toucher à la propriété , ni aux au- 
tres droits réels (Art, VIL ) nefauraient convertir 
forcément un bail à fief , &c., en un contrat de vente ; 
il faudrait néanmoins Içur faire produire cet effet $ 
pour que le preneur fut tenu de délailïer ou de par- 
fournir le plus haut prix. La coUufion d'un tiers avec 
le débiteur n'eft qu'une vaine chimère , puifqu'çUe 
ne. pourrait jamais préjudicier aux créanciers qui , 
par leurs oppofitions , auraient confervé tous leurs 
privilèges & hypothèques fur l'héritage aliéné,. 

Comme le preneur peut obtenir des Lettres de 
ratification , le bailleur , c'eft -à - dire , le Seigneur 
liirefte 9 le propriétaire de la rente foncière . . • . ^ 
qui fait déguerpir l'emphytéote , le locatîfte . . . . , 
peut auflî prendre la voie purgative de l'Edit , afin 
d'affranchir l'héritage des privilèges & hypothèques 
que celui-ci a pu y conftituer pendant fa jouiffance ; 
Àinfi jugé par Arrêt du Confeil d'Etat du 16 Dé- 
cembre J777 au profit dç la Dame d'Alayrac, 
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QUESTION IL 

Le Mari , dont la Femme a été dotée en îm^ 
meubles , le donataire particulier ( i ) , le 
légataire (^immeubles peuventMs prendre 
des Lettres de ratification ? 

O u I : le contrat de mariage , la donation , la 
difpoûtion^de dernière volonté font leurs titres de 
propriété ; rien ne s'oppofe à ce qu'ils purgent leurs 
nouveaux biens des privilèges & hypothèques qui 
peuvent les affeéler ; leurs titres font compris dans 
la difpoficion textuelle de l'Edit; ce tous propriétaî^ 
33 res (T immeubles . . • • p^r acquifition ... .ou autres 
33 titres tranjlatifs de propriété , qui voudront pur-^ 
^^ger y Ôt. m L'£dit eft un monument de bienfaifan- 
ce 9 on ne faurait en trop étendre l'application, pour 
faire participer à fes faveurs un plus grand nombre 
d'hommes. L'Auteur eftimable de la Galette des 
Tribunaux a recueilli, tom, 8 ^ pag. 252, un Ar- 
rêt qui a jugé , que les Lettres de ratification p^^^ifes 
par le donataire particulier avaient purgé les hypo<* 
theques des créanciers du donateur. 



( I ) Dans le reflbrt du Parlement de Touloufc , les 
Lettres de ratificatioa ne peuvent avoir lieu » que pour les 
contrats tranflatifs de propriété à titre onéreux j premicre 
modification de l'Arrêt de cette Cour > du 7 Septembre 
1771 , portant cnrégiftrçmcnt de l'Édit, 

£4. 
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Q\5 E S T I O N I I L 

Vhériticr , h donataire univerfcl peuvent^ 
ils pourjuivre des Lettres de ratification ? 

Non: l'héritier fuccëde tant à l'aélif qu'au pal- 
fif du défunt , il cft fa parfaite image , fuccejfor in 
unlverfum jus defuncli ; par l'adition de l'hérédité , 
il a contrafté tacitement avec les créanciers de cette 
hérédité , il eft devenu lui-même leur débiteur j or , 
il répugne à toute{idée de juftice 9 qu'il puiiïe être 
.0 permis au débiteur de purger les hypothèques de 
fes créanciers. 

Peu importe qu'il ne foît qu'héritier bénéficiaire ; 
cette qualité ne lui donne que la faculté de répu- 
dier la lucceffion , fi elle lui eft onéreufe, à la charge 
de rendre compte de Ion adminiftration ; mais , 
tant qu'il confervera la qualité d'héritier, qu'il 
poffédera les biens de la fucceflion , il fera tenu des 
dettes du défunt , avec lequel il fera , pour ainfi dire, 
identifié : cette vérité ^ échappé à VOhfervateur de 
VEditf page 60. 

Comme le donataire univerfel n'eft pas moins 
tenu des dettes du défunt, que l'héritier ; il faut 
lui appliquer la même décifion. 

Le Roi & les Seigneurs qui fuccédent à titre de 
déshérence ou de confifcation , encore le Roi lorf- 
qu'il recueillit à titre d'aubaine , les légataires uni- 
verfels doivent être confidérés comme les 
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héritiers bénéficiaires , quant à la faculté de purger 
les hypothèques. 

QUESTION IV. 

La veuve peut-elle avoir récours aux Lettres 
de ratification^ pour purger les Hypothèques 
des immeubles qu^ellé pojjede comme com-^ 
mune ? 

Non: Parce qu'en qualité de commune y elle eft 
obligée perfonnellement , jufqu'à concurrence de ce 
qu'elle profite de la Communauté ; mais rien n'em* 
pêche qu'elle n'en obtienne , pour purger les hypo- 
thèques des immeubles qui lui ont été abandonnés en 
paiement de fes reprifes. 

Elle peut encore en obtenir , tout comme les 
autres co-licitans, pour les immeubles adjugés par 
licitation. 

QUESTION V. 

Quoique les Offices fe purgent ordinairement 
par lefi:eau des provifions i en exécution 
de FEdit du mois de Février 1685 , n'y 
a-t'il pas des cas , où les propriétaires 
d* Offices peuvent recourir à la voie pur ga-- 
tive des Lettres de ratification ^ 

La matière des Offices paraît n^ pas appartenir 
à r£dit que nous expliquons y puifqu'elle a fes Loix 
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particulières : Mais on peut dire auflî que l'art. 
XXXVIII de cet Edit ayant dérogé à toute autr^ 
Loi contraire , les Offices , comme immeubles fic- 
tifs , ne font pas entièrement étrangers à TEdit ; 
lousce rapport, nous fera-t-il permis de hafarder 
un fentiment f 

Suppofons ; i*. Que le vendeur d'un Office en ait 
ïéfervé Tuinfruit; 2^. Que l'acquéreur pur & Am- 
ple 9 fans aucune refervation du vendeur, ne veuille 
où ne puifle pas obtenir des provifions : N'eu:- il pas 
jufte dans ces deux hypothefes , que l'Edit vienne 
au fecours des nouveaux propriétaires ? On ne fau- 
lait trop étendre, nous le répétons, la difpofition 
d'une Loi bienfaifante. Au furplus , l'acquéreur n^ 
pourrait dép ofer fon contrat & pourfuivre des Let- 
tres de ratification , qu'au Bailliage ou en la Séné- 
chauffée du domicile de fon vendeur , conformé- 
ment à l'art. X , fans diftindlion des lieux où fe foie 
Texercice de l'Office. 

QUESTION VI. 

Dans les pays ^ où les rentes conjlituées font 

réputées immeubles^ le débiteur de ces rentes 

qui Je libère , doit-il y pour Je mettre à l'abri 

de toute inquiétude , faire ratifier la quit^ 

tance de rembourjement ? 

Non; Parce que ce débiteur ne fait aucune acquî- 



ïîtîon ; il ie contente d'affranchir fes biens de l'hypo- 
thèque dont ils étaient affeélés. 

Il doit cependant prendre ^ 3vant de rembourfer i 
un certificat duConfervateur,qu'il n'y a point d'oppo» 
fition à la charge de fon créancier : car y s'il y en a> 
l'hypothèque fubfiftera toujours à l'égard de cet 
oppofant nonobftant le rembourfement & elle ne 
pourra s'éteindre que par fa maîn-lévéet 

QUESTION VIL 

V acquéreur cCun droit réel y celui d^ une héré-* 
dite ouverte ptuvent-ils obtenir des Lettres 
de ratification ? 

D' A B G R D , le premier le peut : on a toujours 
confidéré les droits réels , comm'une efpece d'im- 
meubles fiftifs , ce qui luffit pour les rendre fufcep- 
tibles de Lettres de ratification. 

Pour le fécond acquéreur , il ne le peut que dang 
le cas , où le paflif de l'hérédité aura refté à la charge 
de fon vendeur ; autrement , il n'a pas plus de droit 
que celui-ci qui > étant tenu des mêmes aftions 
que le défunt à qui il a fuccédé , eft privé du béné. 
fice des Lettres de ratification : il faut fuppofer du 
f eile qu'il y a des immeubles dans l'hérédité. 
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QUESTION VII L 

Le vendeur n étant pas propriétaire^ îacqué-- 
reur a-t-il pu purger par des Lettres dt 
ratification les privilèges & Hypothèques 
ajjîs fur les biens vetidus ? 

L A queftion s'ëtant préfentée au Parlement de 
Paris , un Arrêt du 31 Août 178 1 , a décidé Taffir- 
mative. En voici Pelpece. 

Valette avait * vendu un immeuble dotal de fa 
femme à Bardon , dont la veuve , comme tutrice 
de leur enfant , fit ratifier le contrat ; Chautard | 
créancier de Blaife Grand-Champ, père de la femme 
iValette , affigna la veuve Bardon en déclaration 
d'hypothèque j Sentence du Juge de Langcac qui la 
relaxa j appel en la Sénéchauffée de Riom , où ht 
Sentence fut infirmée : ce fuccès de Chautard ne fut 
pas' de longue durée ; le Parlement ordonna bien-tôt, 
par un Arrêt définitif y l'exécution de la Sentence 
de Langeac. L'unique moyen de la veuve Bardon 
était fondé fur la difpofition de l'Edit , qui attri- 
bue aux Lettres de ratification la faculté purgative 
à défaut d'oppofîtion des créanciers. 

Ces lettres ne purgent poîntla propriété (art. VIL); 
ainfi la femme Valette , ou fes repréfentans pour- 
raient, après la diflolution de fon mariage , revendi- 
quer la propriété contre les héritiers de l'acquéreur ; 
le créancier lui-même, quoique débouté par l'Arrêt, 
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le pourrait auffi , comme exerçant les aftions de 
la femme Valette, la débitrice; l'Arrêt ne ferait point 
un obftaclc à fa nouvelle demande ; il ne viendrait 
pas contre la chofe jugée y puifqu'il ne demande- 
rait plus de fon chef, mais de celui de la débitrice > 
véritable propriétaire ; & le délaiifement étant; 
ordonné , il le vengerait fur l'immeuble. 

Q UE S T I ON I X. 

Les Lettres de ratification purgent-elles tac^ 
tion de refcijion pour léfion £ outre-moitié 
du jufie prix de la vente ? 

M.5**^'»^**,enfesOJ/>rv. fur VEdit ,1^.6/^ ^ 
fe décide pour la négative ; pour nous , nous crayon^ 
qu'il faut faire cette précifîon : ou l'adMon de refcîn 
fion eft intentée par celui qui a vendu à l'acquéreut. 
qui.vient de faire ratifier fon contrat , ou bien c'efl: 
un des précédens vendeurs qui exerce cette aélion j 
dans la première hypothefe , nous penfons comme 
M, 5 ******, j dans la leconde, nous fommes 
d^un avis contraire \ faute d'oppofition de la parc 
'des premiers vendeurs pour conferver leur aûion ^ 
ils en font déchus , art. VII. 
. Il faut faire la même diftinftion fur l'aélion de 
refcifion pour léfion du tiers au quart | en ma-» 
ciere de partage. 
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à l'adjudicataire : il faut fe coh4uire comm'eh ma- 
tière de retrait, où les Lettres de refcifion font toii'- 
Jours dirigées Contre celui qui a retrait ; Pothier f 
du contrat de vente , /?* J , c/i. 2 , §* 5. Perindè efi j 
dit Charles Dumoulin , ac fi emijj'et ah ipfo vert-^ 
dïtore y &• p4'îmns emptor non efi amplîùs în confide'^ 
ratîone , &» perindè habetnr ac fi non emiffet. 

QUESTION XI L 

Codefroi a acquis pour/on ami élu ou à élih , 
peut-il faire ratifier Jon contrat^ avant 
i^ avoir fait rélecHon ? 

Oui; il eft même important pour Godefroî de 
pouffuivre au plutôt des Lettres de ratification qui 
ferviront à l'ami qu'il élira dans l'an de fon acquîfî- 
tîon j Godefroî aura été fon mandataire & les créan- 
ciers de celui-ci n'auront aucun droit fur l'immeu- 
ble dont il s'agit. 

Article VIL 

Les lettres de ratification purgeront les 
hypothèques & privilèges à Tégard de tous 
les créanciers des vendeurs , qui auront né- 
gligé de faire leur opppfition dans la forme 
qui fera- prefcri te ci-après, avant le fceau 
d'icelles ; & les acquéreurs des immeubles 
qui auront pris des fehiMables lettres de ra- 
tification 
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tîficatioïi en demeureront propriétaires in-* 
commu tables , fans être tenus des dettes des 
précédens propriétaires ^ en quelque forte & 
fous quelque prétexte que ce fbit , aînfi & 
de la même manière que les acquéreurs des 
Offices & des rentes par Nous conftituées , 
(ont libérés de toutes dettes par TefFet des 
provifions & des lettres de ratification qui 
s'expédient en notre grande Chancellerie : 
fans que néanmoins lefdites lettres de rati- 
fication puiffent donner aux acquéreurs , 
relativement à îa propriété , droits réels , 
fonciers ^ fervîtudes & autres, plus de droits 
que n^en auront les vendeurs ; TefFet def- 
dites lettres étant rettreint à purger les pri^ 
vileges & hypothèques feulement» 

I L éft facile de juger que les Lettres de ratifi- 
cation ont été fubftituées aux décrets volontaires, 
abrogés par Part. XXXVII & dont les formes 
étaient aufli embarraffantes que longues. Aujour* 
d'hûi retpofition du contrat portant aliénation, 
avertit les créanciers de veiller à la confervation de 
leurs droits , les met en demeure , leur ôte tout pré- 
texte de caufe d'abfence ou ignorance ; & s*ils négli- 
gent de former oppofitioft, ils font cenfés avoir remis 
leurs droits 9 par une préfomption juris (/ de jure ; 
jcur négligence { fuivant TAutcur de T A^-t. , Hypo- 
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tbeque du Repert. de Jurifp. , t. ^Oy-ç.^i , j eft com-, 
parée à la fraude ; & Tignorance qu'ils allégueraient 9 
eft, aux yeux de la Loi, fi craffe, qu'elle eft intolérable. 

Les Lettres de ratification ont un rapport très- 
întîme avec les appropriances par bannies , établies 
par la Coutume de Bretagne & qui fubfiftent en- 
core dans cette Province , n'ayant pas été abolies par 
tiotre Edit : on peut appliquer aux Lettres de ratifi- I 
cation, ce que à^Argentré 9 dit des appropriances. 

Les lolemnités des bannies., d'après ce profond 
Jurifconlulte , ont été inventées en faveur des ac- 
quéreurs , & pour qu'ils ne fuffent pas dupes > igno-î 
tant les droits quç des tiers pourraient avoir dans 
des biens qu'ils ont acquis. Les bannies tirent leur 
force des publications répétées • . . ; d'où Ton infère 
le confentement de celui qui les a laîlTé faire fans 
s'y oppofer ; il eft convaincu par là d'une ignorance 
craffe & intolérable ; car avoir méprifé l'autorité de 
la Loi , c'eft avoir confenti à la remife de fon droit , 
ou avoir commis un délit qui ne doit pas tourner 
au préjudice de. l'acquéreur , celui-ci ayant fait tout 
ce qui dépendait de lui, ^ 

QUESTION PREMIERE. 

V acquéreur qui veut confèrverfes Hypothèques 
fur les biens acquis^ eft4l obligé de soppofer 
au fceau des Lettres de ratification qiiil 
pourfuit ? 

I L faut diftinguer } ou fcs hypothèques rélultçnt 
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de fon contrat d'acquifîtion , ou elles n'en réful- 
tent pas ; dans le premitr cas , il n'eft pas tenu de 
former oppofition ; commHi n'était pas obligé jadis 
de s'oppofer au décret volofitaire qu'il faifaît pour- 
fuivre fur lui; on trouve dans le Hep. de Jurifp^ 
tom. 30 ) pag 82 9 plufieurs Arrêts & Sentences 
qui l'ont ainfi jugé avant l'Edit ; en effet ^ le con- 
trat fait affez connoître les hypothèques de l'acqué- 
reur , une oppofition ne ferait qu'augmenter les 
frais : V« au furplus la Queftion qui fuit. 

Dans le fécond cas , Tacquéreur eft tenu de s'op- 
pofer , s'il veut être alloué furie prix au rang, d« 
Ion privilège ou hypothèque , art. XIX, 

QUESTION IL ** 

Le créancier délégué dans le contrat portant 
aliénation , e/l-il tenu de soppofer ? 

Cette Qucftion efl traitée dans une lettre^ 
de feu M. Mitantier , célèbre Avocat au Parler 
ment de Paris , inférée dans le tom. 8 ^ de la Ga\i 
des Trib. , pag. 77. 

ce Avant l'Edit , les hypothèques ne fe 

purgeaient que par des décrets volontaires ; & 
pour venir fur le prix en ordre d'hypothèque , Il 
fallait avoir formé oppofition au décret. Une feul^ 
claffe de créanciers confervait fes droits 9 fans être 
foumife à cette formalité ; c'était celle des créan- 
ciers délégués par le contrat d'acquifition , une 
fottle d'Arrêts avaient établi cette précifîon. » 



■o 



36 Qu ES T IONS SUR H ÉDIT 

ccL'Edit de 177 1 a paVu , les décrets volon* 
taires ont été abrogés , & les Lettres de ratification 
y ont été fubftituées ; l'art. -Vil porte que ces Let-^ 
ires purgeront à l'égard de tous ceux qui auront 
négligé de former leur oppofition. ?> 

ce Alors fe font «levées au Palais deux opinions 
également refpeftables par le nom des Jurifconful- 
tes qui les foutenaient. » 

ce Les uns s'arrêtant à la lettre judaique de la 
Loi , penfaient qu'elle abrogeait entièrement l'an- 
:cienne Jurifprudence, admife pour les décrets vo- 
lontaires; que la délégation dans le contrat ne va- 
lait plus oppofition ; qu'il fallait que tous créan- 
cier^, même les délégués, formaflent oppofition 
pour conferver leurs droits j ils fe fondaient fur ce 
tjue l'art. VII porte , que les Lettres de ratifica- 
tion purgeront les immeubles , ainli &» de même que 
.les acquéreurs des Offices. . . .font libérés par l* effet 
des provifions i or, fuivant la Déclaration du Rqî 
du 17 Juin 1703 , interprétative de l'Edit de Fé- 
vrier 1685 , concerriant la vente des Offices , art.L 
Tous créanciers | même ceux qui auront été délégués . 
par le contrat de vente . • . . feront tenus de s^oppo* 
fer aufçeau des Lettres de provifions^ pour la confère 
yation de leurs droits, jj ^ • 

ce Les autres foutenaient que les Lettres de. rati- 
fication ayant été fubftituées aux décrets volontai- 
res ,* la Jurifprudence introduite pour ceux-ci. de- 
vait s'appliquer à cellef^à j que l'Edit n'avait pas pja 
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entendre que les créanciers délégués feraient com- 
pris dans cette déchéance générale , prononcée con- 
tre les non oppofans , parce que^ l'objet de l'oppo- 
fition n'étant que d'inftruire l'acquéreur de Texif- 
tencc de la dette , cet objet était rempli plus direc- 
tement encore par la délégation portée au con- 
trat. 3> 

ce Ces doutes font aujourd'hui fixés par deux Ar- 
rêts uniformes ^ rendus au Parlement de Paris , à 
TAudience & fur Appointemenr; ces Arrêts ont 
adopté la dernière opinion, 3> 

ce Le premier , du 21 Juin 177P , a jugé la quef- 
tîonde droit toute nue, plaidans MM. Jiimbert 8c 
AujolleL 3> 

ce Le fécond, du 5 Juillet fuivant , rendu ah rap- 
port de M, Pafquier , a également jugé le point de 
droit ) favoir y que la délégation dans le contrat 
vaut oppofition ; on peut voir Tefpece de cette con- 
teftation dans un très-bon Mémoire de M. Durotj 
pour le fieur Luzarche contre le créancier délégué. >> 

ce On avait produit dans cette Inftance un autre 
Arrêt rendu le 28 Mars 177^, au rapport de M. 
l*Abbé de Malefieux, qu'on difait avoir pareillement 
jugé en-faveur du créancier délégué; mais il n'eft 
pas certain que ce foit préciiement cette queftion, 
qu'il ait décidée. « 

ce Voilà donc l'ancienne Jurifprudence appliquée bux 
Lettres de ratification ; & c'était tout à la fois le 
"^oeu de la raiion & de la Loi. sa 

C5 
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On trouve dans le Hepert. de Jurifp. tam. 57 9 
pag. 369, un Arrêt du Parlement de Paris du 20 
Août 1782 qui , entr'autres difpofîtions , rëferve 
les droits des créanciers délégués dans le contrat 
de vente que des Lettres de ratification avaient 
luivi , quoiqu'ils euflcnt négligé de former leur op- 
pofition j cet Arrêt a donc jugé que la délégation 
vaut oppofitîon. 

V. ci-après iur la quefl: XVIII, de Tart, XIX , 
plufieurs autres préjugés à Tappui de la négative de 
la pré fente queftion ; négative que nous avons dé- 
cidée le 20 Mars 178^, confultant pour Marie-Anne 
Bourges contre Bonnet, dans une Inftance pen- 
dante devant le Sîege Royal de Curval. 

QUESTION II L 

La demande en déclaration d'Hypothèque 
tient-elle lieu d^oppofition ? 

Non: L'opinion contraire à long- temps prévalu; 
elle avait même féduît plufieurs Juriiconfultes con- 
nus , qui le fondaient principalement (ur un Arrêt 
du Parlement de Paris du 18 Juillet 1776 , dont la 
véritable difpofitîon était ignorée. C i ) 

(j) Cet Arrêt a feulement jugé qu un acquéreur , contre 
lequel un des créanciers du vendeur a obtenu une con- 
damnation per(onnelle , en conféquence d*une aflion en 
déclaration d'Hypothèque , ne pouvait pas le (ouftraire 
à cette même condamnation , en prenant enfuite des 
Lettres de ratification. Ga\, des Trib. tome 14, pag. P3. 
On jugerait même aujourd'hui le contraire. , 



BRSlÎYPOTHEquSS 39 

On eff aflTôz généralement convenu aujourd'hui , 
qu'il ne fuffit pas au créancier d'avoir aflîgné en dé- 
claration d'hypothèque ; & que s'il n'a jpas fait op- 
pofition , il n'a pas part au prix de l'acquéreur qui 
a fait ratifier fon contrat. Tel eft le fentiment des 
bons Auteurs de nos jours, MM. Olivier de St. VaJÎ^ 
Coût, du Maine f lOïTL ^ i lp^g. i^y & 137 î Cotte-- 
reau , Çout. de Touraine , n**. Ji 70 ; Souchet , Coût. 
JUAngoumoiSi tom. 2, pag.2y2 ( i )iMars , tom. i(5, 

pag. 1^1 On peut citer , à l'appui de leur 

dodlrlne , cinq Arrêts conformes : l'un du Parle- 
ment de Paris du 27 Août 1779 > ^^ rafpport de M. 
Clément d'Etoges; le fécond de la même Cour 
du p Juillet 1781 , plaîdans MM. Fromentin &c de 
Villantrojrs; le troifieme du Parlement de Greno- 
ble du 31 Juillet 1781, au rapport de M. l'Abbé 
Caflendi de Tartonej le quatrième du Parlement 
de Touloufedu «7 Avril I780 ( 2 ) ; le cinquième 



(i) M. Souchtts'cd trompé, loco citatOy lorfqu il a dit que 
M. Merlin , l'Aigle du Barreau de Douai , avait foutenu 
laffirmative de notre queftion , dans le Répertoire de 
Jurifprudence , dont il eft uti des principaux co-opéra- 
rateurs. ' 

(2) Cet Arrêt a déclaré les fiefs vendus par le fieur de 
Laval , purgés des Hypothèques du fieur Pafturel , par 
TcfFet des Lettres de ratification pourfuivics par les fleurs 
Dejean & Fraiffinet , acquéreurs , nonobftant l'inftance en 
déclaration d'Hypothèque engagée contr'eux devant 
le Sénéchal de Viilefranche du Roueigue. 

C4 
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du Confeil d'Etat du i6 Décembre 1777 ( i ). La 
Jurifprudence du Châtelet de Paris eft la même. 

En effet , roppofitioh eft le feul moyen intro- 
duit par TEdit pour conferver les hypothèques , au 
cas de vente du débiteur fuivîe de Lettres de rati- 
fication ; tant pis pour celui qui n'en profite pas & 

(i) Il eft néccffairede rapporter Tclpece de ce 'dernier 
'Arrêt 5 elle fervira à faire connaître plus particulièrement 
refprit de L^Édit. La Dame d'Alajrac avait baillé à rente 
foncière perpétuelle certains biens au nommé Vidais 
celui-ci s'était obligé envers Sicard Bonnet & Compag- 
nie , Négocians à Muret , pour fournitures de bois qui 
avait fcrvià réparer les bâtimens exiftans fur ces biens; 
faute de paiement , ceux-ci avaient pourfuivi des Sen- 
tences de condamnation contre Vidal ; d'autre côté , la 
Dame d* Alayrac était rentrée en polTeffion des biens alié- 

' nés , en exécution de plufieurs Arrêts du Parlement de 
Touloufes Sicard Bonnet & Compagnie en ayant été 
inftruits , affignerent le 31 Août 1775 la Dame d'Alayrac 
devant le Préfidial de Touloufe , pour voir déclarer 
exécutoriables contr'elle 9 les Sentences rendues contre 
Vidal 5 celle-ci fe hâta de pourluivre des Lettres de ra- 
tification, qui lui furent Icellçes Iç 13 Décembre 1775 
fans oppofition 5 au mépris de ces Lettres, le Préfidial 
condamna le ii Août 177^ la Dame d'Alayrac, à payer 

^^^ créance de Sicard Bonnet & Comp. j cette Dame 
5'étant pourvue au Confeil , Arrêt qui cafla le Jugement 
Préfidial > déchargea la Dame d'Alayrac des condam- 
nations contr'elle prononcées , ordonna le rembour(c- 
ment des fommes qu'elle pourrait avoir payé en exécu- 
tion dudit Jugement & fit défenfes au Préfidial do 
Touloufc de rcn^^à l'avenir de pareils Jugemens. 
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iqui a recours à des ufages , qui ne font bons qu'au- 
tant qu'ils concourent avec roppofition. 

Qu'importe que la demande^en déclaration d'hy- 
pothèque foit âe droit public , comme le dit 
l'Auteur de Tart , hypothèque , Repert. de Jurïfp. 
( I ) , tom. 30 ? Qu'importe que cette demande 
n*ait pas été abrogée ? S'enfuit - il de là qu'elle 
doit tenir lieu d'oppofition ? Non certainement ; 
on peut tout au plus en conclure , qu'un créancier 
prudent ne néglige aucune de ces deux voies & con- 
ferve fes hypothèques : c'eft là le meilleur parti. 
Hic mur us aheneus ejlo. 

Nous ajoutons que quand même, fur une demande 
en déclaration d'hypothèque , on aurait obtenu 
une première Sentence , qui déclarerait les objets, 
acquis, fujets à l'hypothèque du demandeur, fi, 
fur l'appel de cette Sentence , l'acquéreur parvient 
à obtenir des Lettres de ratification fur fon con- 
trat fans oppofition de la part de fon adverfaire ; 
il purge contre lai , nonobftant fa première Sen- 
tence & la conteftation fur l'appel. Ga-^. des Trib. 
tom. I2,pag. 29p,&tom. 14, pag. 12. L'Arrêt 

( I ) Cet Article était fait depuis long-temps , lorf-^ 
que nous avons été invités à co-opérer au Répertoire de 
Jurifprudcnct , où nous- n'avons pu fournir que quelques 
Articles ; nous travaillons à un (upplément à certains Ar- 
ticles de ctt ouvrage , & fur-tout 4 celui , Hypothèque , 
qui ne paraîtra néanmoins qu*aprcs la publication de nos 
quellions. 
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du Parlement de Grenoble , cité fur la préfente 
queftîon , l'a jugé. 

On a fuppofé , G^rj. des Trih. tom. 13 , pag. 37 , 
qu'un Procureur a acquis un immeuble i il eft aflîgné 
en déclaration d'hypothèque; après conteftatîon en 
caufe , il évoque fon garant ; il demande enfuite un 
délai fous différens prétextes j par conftdération per* 
fonnelle, le Procureur du demandeur y confent j 
Facquéreur profite de ce délai , pour dépoler fon 
contrat au Greffe des hypothèques : aujourd'hui 9 il 
fe défend par fes Lettres de ratification , Icellées 
fans pppofition: on a demandé fi Faélion formée, 
par le créancier , la conteftation en caufe , la re- 
connaiifance réfulrant delà demande en garantie , 
enfin l'abus de confiance & la mauvaife foi détrui* 
fenc l'exception de cet acquéreur ? 

M. Hermange , Procureur à Roloy en Brie , a 
foucenula négative 9 Ga^. des Trib. tom. 14 » pag. 
12 , fans doute pour l'honneur de fa profeflion 5 
mais il eft dans l'erreur, parce qu'il n'a pas fait atten- 
tion , que dans l'efpece propofée le Procureur avait 
abufé de la confiance de fon Confrère , afin d'ob- 
tenir un délai , à la faveur duquel il pût traïtreufe^ 
ment obtenir des Lettres de ratification ; c'eft là 
un véritable délit, qui n'eft pas trop puni par l'inu- 
tilité des Lettres , vis-à-vis du créancier que la dé- 
marche de cet acquéreur a trompé. 

M. Hermange eut dû douter de la poffibîlité mo* 
raie de l'efpece ; les Procureurs font aujourd'hui 
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ides Officiers honnêtes , jaloux d'une réputation mé* 
ritée de probité & non moins bienfaifans ( i ) qu'inf- 
truits , que leurs qualités perfonnellcs appellent foui 
vent à remplir les Offices municipaux (2 ),& qui 
font incapables d'une bafTefie de conduite. 

QUESTION IV. 

V acquéreur d'un Curé, qui a obtenu des 
Lettres de ratification fcellées fans oppoji^ 
tionj efl-ilà Cabri deCaclion en répara-- 
tion bénéficiale après la mort du Curé ? 

Cette quellion n'eft pas fans difficulté. 

On peut dire pour l'acquéreur , que l'aftion en 
réparation bénéficiale étant confiée particulièrement 
au miniftere public qui n'a pas fait oppofition , 
les Lettres de ratification ont purgé l'hypothèque 
de la Paroifle qui pouvait aulO agir par fon Syndic : 
D'ailleurs , les meubles qui garniffent le man oif du 
bénéfice , font le gage naturel de cette réparation ; 
& il eft contre le commerce des biens d'attaquer un 
acquéreur de bonne foi, quia joui tranquillement 
depuis plaûeurs années & qui a pris les précautions 

( I } La colleâion de la Ca{. des Trib. a coofèrvé plu- 
fieurs traits de bienfaifance de cette clafle de Minières 
de la Juftice , fi (cuvent outragés dans les plattes pro- 
duâions de quelques mauvais comiques* 

( 2 ) La Ville de Touloufc comptait eh 1784 trois 
Procureurs au nombre de fes Capitouls. 
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indiquées par la Loi j s'il en était autrement , Ie«' 
titulaires des bénéfices fufceptibles de réparation 
feraient dans une efpece d'interdiftîon civile , oili 
il leur en coûterait îmmenfement pour conftater 
par des procédures légales , à l'époque de la vente , 
que leurs bénéfices font en état ; ce qui contrarie 
l'efprit de TEdit qui eft fi favorable aux vendeurs:. 
On peut répondre pour la Paroiffe, qu'aux termes 
de notre art. VII ,il faut le concours de deux chofes, 
pour oppofer à un créancier l'effet des Lettres de 
ratification ; la première y qu'il ait été créancier du 
vendeur lors de la vente & des Lettres'; la féconde , 
qu'il ait négligé des'oppofer ; c'eft fur tout la négli- 
gence des créanciers que la Loi veut punir , fa dit- 
pofition eft relative & limitée aux 'créanciers qui 
négligeront de s'oppofer ; or , ici on ne peut point' 
. en excepter contre la Paroiffe , le befoin de répa- 
rations n'était pas certain, elle n'était donc pas créan- 
cière , elle ne pouvait donc pas faire faire oppofition 
par fon Syndic, il n'y a donc aucune négligence 
de fa part. Le.miniftere public devait encore moins 
former oppofition : ce ferait charger ces Officiers 
d'un trop grand foin j que de les obliger de veiller' 
continuellement à ce que les Bénéficiers n'aliènent 
pas leur patrimoine : ils doivent veiller à la vérité 
à l'entretien des Bénéfices ; mais la Loi qui leur 
împofe cette obligation y leur enjoint de ne procé- 
der aux moyens qu'elle indique , qu'avec retenue 
& circonfpedtîon , par la feule néce(G:é de conferver 
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les bâtimeiTS & les Eglifes. En outre j comm'on ne 
peut prefcrire contre le droît public ,* on ne le peut 
auffi contre le mîniftere public , ni le repoufler par. 
défaut d'oppofition. 

On peut ajouter que Tefprît de PEdît paraît être 
( V. les art. XXXII & XXXIII- ) que , tant 
que le droit d'un créancier n'eft point ouvert lors 
de la pourfuite des Lettres, on ne peut les lui 
oppofer lorfque fon droit commence à exîfter & 
que fon hypothèque remonte à une époque anté- 
rieure à la vente des biens hypothéqués. 

La qtieftion ne s'étant préf entée dans aucun Tri- 
bunal ) cft encore foumife à l'examen impartial des 
Jurifconfultes j s'il fallait nous décider pour l'une 
ou l'autre des opinions que nous avons rapportées , 
nous dirions : La première nous touche davantage ; 
elle s'allie avec le texte de la Loi , qui n'a excepté 
de Fobligatîon de s'oppoler, que trois fortes de 
•perfonnes , ( art. XXXII &XXXIII. ) & qui oblige 
toutes les autres fans diftinâion de former oppo-< 
fition , fous peine de déchéance de leurs hypothè- 
que» , art. XVII i la première opinion nous paraît 
donc préférable. 
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QUESTION V. 

Les créanciers qui ne peuvent point exercer 
leurs droits fur les immeubles vendus , ya/it- 
ib tenus de soppofer , ci peine de déchéance 
de leurs Hypothèques^ 

O u I j & Vcffet de leur oppofitîon fera de demain 
3er que les créanciers oppofans , moins privilégiés 
qu'eux , ou poftérieurs en hypothèque à eux , ve- 
nant à recevoir 9 donnent /caution de rapporter , 
lorfque les droits des premiers feront libres. 

QUESTION VI. 

Jean vend un immeuble ; Pierre fon créant 
cier ne fait point oppojîtion aux Lettres 
de ratification obtenues par t acquéreur i 
mais François créancier de Pierre soppoje 
en fous^rdre ; on demande fi François à 
eonfervé r Hypothèque de Pierres 

Oui : Lt créancier en fous-ordre peut exer-- 
cer les droits de fon débiteur , même malgré lui , 
en le faifant à fes rifques ^ périls & fortunes ; il n'y; 
a pas de principe plus certain ; il peut principalement 
former oppofition à un décret ; il le peut donc à 
des Lettres de ratification } il fe fait alors une iorte 
de fubrogation légale » qui met le créancier en fous« 
ordre dans tous les droits de fon débiteur ; la cré- 
ance du créancier principal eft néceflairement dé* 
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tioncée par PoppoCtion du créancier en lous- ordre 
à l'acquéreur qui ne peut la méconnaître & donc 
les lettres ne font fcellées qu'à la charge de cette 
oppofition, 

QUESTION VIL 

Un acquéreur dèpoftfon contrat pour obtenir 
des Lettrés de ratification ; un créancier 
Hypothécûi/e du vendeur peut-il ^ au lieu 
déformer oppofition , fairejaifir réellement 
Vimmeuble vendu ? 

Cette queftion a été Jugée négativement le 
iap Août 1782 , en la Grand'Chambre du Parle- 
ment de Paris , au rapport de M. Titon de Villo- 
tran, dans l'affaire du Chanoinci^Dumanoir contre 
les créanciers Dantîgnate ; voici Fefpece^' 

ce Elle ne pouvait être plus favorable aux créan* 
cîers, ( dit P Auteur de l'art. , faifîè réelle, du Reper^ 
tetre de Jurifp. ^ tom, 5'7, page 344. ) ; l'importance 
de la matière nous împofe le devoir de ne négliger 
aucune des circonftances qui ont fervi à la décider. Il 
tf agit de l'interprétation de VEdit de 177 1 dans le 
point le plus délicat & le plus important. L*Arrêt 
a peut-être plus d'influencé dans la légiflation fran- 
çaife , & particulièrement dans les faifies réelles j 
que l'Edit même. » 

Le lîeuf Dantîgnate 9 cntrepofeur du Tabac 8c 
Receveur des Tailles à Bayeux | s'évade pendant li^ 
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nuit. Il y avait à cette époque des Sentences CoiV" 
ful^res rendues contte lui : fon paffif était d'en*- 
viron 400,000 livres, fon aftiffe portait au-delà 
de ijoojcoolîvres, La famille négocie avec les créan-- 
ciers y pour les porter à un arrangement , mais de 
manière qu*ilâ ne perdent point. Ceux-ci irtfiftent à 
ce que le Chanoine Dumanoir ) beau-frerc de leur 
débiteur , fe cautionne pour lui* Le Chanoine n'ayant 
pas répondu a cette délibération des créanciers, 
ils fe dîfpofent à faire une faifie réelle 8c traitent . 
en conféquence avec le receveur des conlîgnations 
qui fait remife de la miajeure partie de fes droits^ De 
nouvelles promefles faites aux créanciers les divi« 
fent fur ce projet : ils remettent à prendre un parti 
définitif après la foire de Caën , dont l'ouverture 
prochaîne était le 22 Avril. Alors lesfieurs Dan« 
tîgnate & Dumanoir fe rendent à Paris } &le l5 
Avril, (îx jours avant l'ouverture de la foire de, 
Caën I Dantîgnate paflc contrat de vente de la toija- 
lité de I (es immeubles en faveur de Dumanoir , 
moyennant fjo^^oo livres, avec promeffe dé les 
revendre au profit de fes créanciers ; claufe qui àém 
"montre la vilite du prix ( qu'on ne contefla point V 
Le prix eft délégué à huit créanciers , tandis qu'on 
en comptait foixante dans un état produit au nom 
de lafamille. Le 28 Avril , fix jours après la paffa- 
tîon du contrat , le lîeur Dumanoir eiî fait le dé- 
pôt au Greffe, du Bailliage de Bayeux 9 où il eft 
affiché. 

Les 
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Les créanciers fe voyant joués, s'uniffent par un 
îtAe public, & le ï(î Juin fuîvant, ils font faifir 
réellement les immeubles vendus ; le 22 , ils dé- 
noncent la faifie au confervateur des hypothèques ^ 
avec oppofîtîon à ce qu'il délivre aucunes Lettres 
de ratification du contrat de vente. Ces Lettres font 
néanmoins expédiées , mais à charge des oppoûti* 
tions & des autres diligences du décret. 

Conflidl de Jurifdiâion ; Arrêt du Confeiî qui ^ 
en évoquant , renvoie les Parties à plaider pour le 
principal aux Réquêtes du Palais à Paris , fauf l'ap- 
pel au Parlement. 

La caufe ayant été plaîdée pendant un grand 
nombre d'Audiences , favoir y par MM. Target & 
de BonniereSf pour les fieurs Dumanoîr & Dan- 
tignate, & MM. MartineauS^ Bitou^é des LinUres 
pour les créanciers unis , intervient Sentence qui , 
après avoir déclaré nulles les offres faites par les 
créanciers , de le charger des terres de Trungî- Vichi 
pour 240,000 liv. , en outre des frais du décret 
forcé I ordonne , I^ L'exécution du contrât du iS 
Avril j 2**. La radiation de la réferve , à charge du 
décret , mîfe par le Greffier des hypothèques fur lo 
repli des Lettres de ratification, comm'étant con- 
traire à l'Edit de 1771 ; déclare nulle la faifie réelle , 
faite à la Requête des créanciers unis ... ; donne 
aéle au fieur Dumanoîr de ce qu'il déclare reven- 
dre la terre à celui qui en donnera un dixième de 
plu8| en le rendant pleinement indemne de toui 

D 
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frais , fatix-fràîs & loyaux^oûts ^ à charge par leê 
créanciers d'^accepter ces offres fous trois mois 
& de h'interjetter aucun appel de la Sentence ; 
révoque ces offres dans le cas d'appel . . . . j con- 
damne les créanciers unis aux dépens envers toutes 
les Parties & en dix livres de dommages & inté- 
rêts, applicables au pain des prKonniers de la Con- 
ciergerie du Palais j permet au fîeur Dumanoir Tim- 
preflion de la Sentence jufqu'à cent exemplaires 
& Taffiche jufqu'au nombre de dix , aux dépeng 
des créanciers. • • • • 

Sur l'appel de cette Sentence , M. Laîr du Vau-^ 
celles , Avocat & Tun des créanciers , fit paraître 
plufieurs Mémoires , faits par lui-même , qui furent 
fécondés d'une Confultation de MM. Dandafne Se 
de Montîgny. 

Arrêt le 20 Août 1782 , qui met rappellatîon 
au néant , déboute les créanciers de leurs Requêtes 
& demandes & les condamne , 'en 12,000 livres de 
dommages & intérêts envers le fieur Dumanoir ^ 
dont 6,oôo livres applicables, de fon confencementi 
au profit de quelques créanciers perdansôc qui avaient 
réfufé de s'unir , les autres au fien propre 3 fupprî- 
tne les termes injuriwix répandus dans leurs écritu- 
res & Requêtes : ordonne l'impreffion de l'Arrêt 
jufqu'à concurrence de cent exemplaires , l'affiche 
au nombre de vingt à leurs frais & les condamne 
aux dépens. 

ce On doit regarder cet Arrêt , ( continue l'Au-^ 
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leur de l'article cité du Repert. de Jurifp. ) comme 
'devant faire loi dans tous les Tribunaux du reflbrc . 
du Parlement de Paris ; aucun créancier ne peut 
fe préfenter fous uh joui? plus favorable , que celui 
ou fe préfentaient ceux du fieur Dantîgnate ; ils peN . 
daient tout j ils rëclamaîent des terres qui avaieîit 
été vendues au-deflous de leur valeur , ils récla- 
maient le droit de faire vendre luivant les jloix du 
Prince & celles de la patrie , ces terres que Pacqué- 
reur avait promis de revendre au profit de cea 
mêmes créanciers. 33 

ce Cette fin de non-reèeVoir qui téfulte de cec 
Arrêt, s'éléve également en faveur du Vendeur & 
de l'acquéreur ; on ne peut alléguer, ni contre l'un^ 
ni contre l'autre , aucuns faits de fraude , quelques 
carafléfifés qu'ils puiflent être ; le dépôt , d'après 
l'Arrêt , prévaut contre tout , il ne permet aucun 
examen ; & toute faifie réelle , faite au préjudice 
de ce dépôt , efl nulle ; les Lettres de ratification 
tiennent lieu des deux fortes de décrets. ^^ 

ce On dit qu'il n'eft permis d'alléguer eofitre 'lô 
contrat ratifié au(!uns faits de fraude 5 quelques carac^ 
térifés qu'ils puiiTent être. Pour apprécier ce prîn-* 
clpe j il fuifit d'examiner les faits de fraude judi- 
ciairement articulés par les créanciers Dantignate. ^^ 

ce Ils demandaient ac^e dans une de leurs Re^ 
quêtes , de ce que , fous la réferve exprefle qu'iU 
fiùiaient de prendre 1 tant Contre le fieur Daû^ 
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tignate , que contre les fauteurs , complices & adhë-. 
rans de fa banqueroute , la voie extraordinaire , en 
conformité de l'Ordonnance , ils articulaient & met- 
taient en fait : que le fieur Dantignate ayant diC< 
paru de Bayeux , pour fe fouftraire aux contraintes 
par corps prononcées contre lui ^ & à l'effet d'ua 
ftellionat dont il s'eft rendu coupable, la femmieat 
dîfpolé de fon mobilier qui était très-confidérable f 
a fait difparaître l'argenterie qui a été vue chez un 
beau-frere & a vendu les cheveaux & la voiture 9 
qu'après la faillite de fon époux ^ elle a obtenu 
l'entrepôt de tabac fous le nom de Fretel , a fait 
fervir les fonds du cautionnement de fon mari 
pour celui qu'elle devait fournir au nom dudit Fre- 
tel & a difpofé de tout le tabac qui était en maga- 
fin , des ufienfiles & de l'aélif relatif à l'entrepôt 
du tabac ; qu'elle a , fur des blancs-feings qu'elle 
s'était fait remettre par fon mari j touché les 
loyers & fermages échus , même ceux qui ne l'étaient 
pas ; Qu'elle a réuffi , par un autre blanc- feing , à 
arracher à une tante dudit Dantignate , un compte 9 
par l'événement duquel , en faifant difparaître un 
paiement /de 1,000 liv. fait par ledit Dantignate 
à fa tante , l'on portait celle-ci créancière de cette 
fomme, au-delà de ce qui lui était dû ; & pour 
n'en pas profiter , la tante fit fon billet à la Dame 
Dantignate ; que le porte- feuille du fîeur Dantignate 
a été ouvert & fpolié & qu'un des effets ^ entr'au« 
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très , fur un fieur de Lamarre , a été touché par 
le fieur de laNoë , beau-frere du fieur Dantigoatc ; 
que les créanciers ayant eu ta faibleffe d'écouter les 
propofitions d'arrangement de la famille du fieur 
Dantîgnate & de donner leur confenteraent à 
ce qu'il fut accordé un fauf- conduit à leur débi- 
teur , ce dernier s'était rendu à Paris avec le fieur 
Dumanoîr, pour confommer l'afte ténébreux du iS 
Avril ; qu'après la mort de la Dame Aubry , aïeule 
du fieur' Dantignate, la Dame Dantignate, avec 
M^. C. . • . fon conleil , s'emparèrent des clefs; qu'ils 
imaginèrent j après avoir refté dans la maifon , de 
les porter au Curé. . • . • ^ 

Il nous refte à expofcr fommaîrement les moyens 
'des Parties. 

\ I^ Difaient les créanciers ^ le fieur Dantîgnat^ 
était failli à l'époque du contrat , il était donc inca- 
pable pour vendre 

a\ La fraude règne dans cet afte clandeftîn 

3^ Le contrat donne à l'acquéreur un droit qui 
préjudicie réellement aux créanciers j puifqu'ils font 
privés de la faculté de pouvoir faire acquérir par des 
étrangers ( i ) qui pourraient en donner plus , les 
immeubles qui en font l'objet. 

4^ L'Edit de 1771 n'a pas réduit le créancier à 

( t ) Ce moyen ne pourrait pas être propofé à Toiiloufe, 
où, le contrat citpofé pour être ratiffié , il cft permis à tout 
le monde de fur-enchérir. Arrêt de regiftre de VEditde 
1771. 

D3 
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J'alternative , ou d'acquérir TimmeuMe vendu , ou 
de le voir vendre à d'autres à vil prix ; il con* 
fçrve au créancier tous fes droits fur fon débiteur» 
Tout ce que cet Edit exige de lui , c'eft de mani- 
fefter fon hypothèque dans le délai qu'il lui fixe. Or, 
l«s créanciers du fieur Dantignate avaient manifeftç 
la leur avant & après le contrat : avant, par dçs 
protetSjdes Sentences conlulaires, des (aifies- Arrêts » 
un projet de laifie réelle ; après le contrat , par des 
oppoCtions à ce qu'il fut délivré aucunes Lettres 
de ratification & par la faifîe réelle qui avait été 
dénoncée au confervateur des hypothèques. 

Les créanciers ayant manifefté leur droit ) danç 
le temps marqué par l'Edit même , ils l'ont con- 
ftrvé dans l'on intégrité : or, ce droit n'eft pas dç 
courir, les uns fur les autres , pour que Tun ait l'im- 
meuble à l'exclufion de tous ; ce droit n'eft pas dç 
circonfcrîre les enchères entre la maffe des cr^éan-* 
ciers ) mais bien de le vendre par la voie des criées 
& en ufant des délais marqués par .la coutume des 
Xîeux, après avoir appelle aux enchères tous les 
Citoyens, 

5•^ L'art. XV de l'Edit conferve au créancier 
oppolant fon hypothèque & fon privilège ; or , 
peut-on contefter que le privilège de l'hypothèque 
ne donne le droit de faire faifir réellement les îm- 
jneubles qui y font fournis? 

0^ L'art, XXXI admet la poffibilité d'une faî^ 
fie réelle , faite antérieurement au contrat de vente 
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& la poflibilité de cette laifie , faite poftérieuremenc 
aux oppofitions } TEdit n'a point aboli les décrets 
forcés y maïs feulement les décrets volontaires. 

7^ Les nullités des procéduf es ne font point arbi- 
traires &,ron n'en reconnaît, qu'autant qu'elles font ■ 
établies par la Loi & que la Loi a feule le droit 
de les prononcer; la faifie réelle des créanciers eft 
conforme à l'Ordonnance & à la coutume des lieux. 
Le fleur Dumanoîr répondait au premier moyen; 
que fon beau« frère , Ècuyer, Entrepofçur du Ta- 
bac , Receveur des Tailles , n'eft pas de cette claffe 
d^hommes , pour lefquels l'Ordonnance de 167:5 
& la Déclaration de 1702 ont été faites ; aufli fes 
créanciers n'ont-ils pas ofé prendre la voie extraor- 
dinaire. Il pouvait fe ruiner & devenir infolvable » 
mais il ne pouvait ni faillir dans le fens de l'Ordon- 
nance , ni être aflujetti aux mêmes règles auxquel- 
les font fournis les marchands en faillite. 

Au fécond moyen ; point de fraude , fî on fait 
difparaîcre la prétendue clandeflinité ; or y comment 
la concilier avec le dépôt & l'infçription du con- 
trat au Greffe de la Jurifdiftion f Tout' créancier 
averti par ces formalités , avait eu la faculté de fur- 
enchérir & de dépofleder l'acquéreur ; là préten- 
due vilité du prix devait fur-tout l'y engager. 

Au troîfieme moyen ; qu'il avait offert de reven- 
dre la terre à celui qui en donnerait un dixième 
de plus. 

Au quatrième moyen i qu'il n'eft que la répé- 

D^ 
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tition du troîfieme fous des mots différens ; que s'il 
y a réellement vilité dans le prix , les créanciers 
peuvent , d'après TEdit, former leur oppofition & 
fur-enchérirj il eft alors de leur intérêt de s'unir 
pour faire la fur-enchére en commun , au cas que 
l'un ne veuille ou ne puiffe feul : qu'au furplus , la 
rnanifeftation de l'hypothèque ne peut fe faire que 
par une oppofition dans la forme prefcrite par les 
art. XXII & XXIII. 

Au cinquième moyen j que l'hypothèque étant 
confervée par l'oppoStion , le privilège de l'hypo- 
thèque ne confifte plus , à l'égard des biens vendus, 
qu'à erre alloué en fon rang fur le prix , art. XIX* 

Au fixieme moyen; que l'art. XXXI n'admettrait 
jamais que la poflibilité d'une faifie réelle , faite an- 
térieurement au contrat de vente. 

Au feptieme moyen ; que par le dépôt & Texpo- 
(îtion du contrat , les biens du fieur Dantignate ont 
été en quelque manière faifis , mis & proclamée 
en décret ; & que c'eft une maxime en France , que 
lai fie fur faifie ne vaut : que d'ailleurs , s'il était 
permis à un créancier de faire faifir réellement les 
biens , pendant que l'acquéreur pourfuit les Lettres 
de ratification , il pourrait arriver qu'il n'en fut ja- 
mais accordé ; on éluderait la difpofition de l'Edit : 
qu'en un mot cette Loi , après le dépôt & TafEchc 
du contrat , ne conlerve au créancier d'autres droits 
qu'au prix , à la charge de s'oppofer , ou bien qu'à 
fur.çnchçrir, fi le prix lui paraît au-deflous dç h 
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valeur de l'immeuble : tout ce qu'il entreprend au- 
delà eft contre la difpofuion de l'Edit & confé-» 
quemmment nuL 

QUESTION yill. 

Pierre peutM vendre à François fon domaine 
gui a étéfaifi réellement , & François peut-^ 
il le purger d! Hypothèques par la voie des 
Lettres de ratification , nonohjiantlafaific 
réelle? 

C'est fans difficulté que Pierre peut vendre fon 
domaine ; la faifie réelle ne l'a dépouillé que de la 
pofleffion , encore même faut- il qu'il y ait eu un 
bail judiciaire ; il conferve la propriété ju{qu'à la 
prîle de pofleffion de l'adjudicataire } & dans cer- 
tains cantons , lui & les fiens peuvent re traif e dans 
les dix ans. 

Avant l'Edit , il fallait , pour affurer l'acquifi- 
tion à François , défintérefler les créanciers oppo- 
' fans au décret forcé ; depuis l'Edit , il f emble qu'a- 
près la dénonciation à ces créanciers du contrat, 
de fon dépôt & de fon affiche au Greffe de la Jurifdicn 
tion , ceux-ci ne peuvent point empêcher l'eôet des 
Lettres de ratification ; fur-tout , fi on réfléchit fur 
l'Arrêt Dumanoir , rapporté lors de la queftîon 
précédente ; quel eft l'intérêt des créanciers dans 
l'inftance de décret ? Celui de parvenir à la vente 
4e$ bietis ^ pour du produit être payés : Eh bien \ 
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le débiteur n'a fait qu'anticiper cette vente & 
épargner des frais immenfes , ce qui fait Pavantage 
de la créance ; par l'expcfition du contrat , les en-» 
chères font ouvertes comm'en dé cret forcé j il eft 
vrai que les feuls créanciers font admis par l'Edit(i^ 
i fur-^nchérir ; mais aùffi rien n'empêche que la 
totalité ou une partie des créanciers ne fe rendent 
adjudicataires , fi le prix de la vente eft au-deffous 
de la valeur de l'immeuble. 

Il faut dire néanmoins que l'art. XXXI de !'£• 
dit copferve les décrets forcés ; qu'ainfi les créan- 
ciers ne fauraîent être tenus de renoncer à leurs 
pourfuiteSjpours'oppofer aux Lettres de ratification 
que François chercherait à faire fceller : ce qui efl: 
conforme à ce qui le pratique pour les Offices, d'a- 
près l'Edit du mois de Février 1683. 

QUESTION IX. 

Nicolas y créancier de Jean^ ^(pgf^^ ^n dé-^ 
claration (ï Hypothèque Augujiin^ acqué-- 
reur de Jean ; pojlériearement , Augujlin 
pburjuit & obtient des Lettres de ratification 
qui font fi:ellées à là chargé £une oppofition 
de ISicolas : celui-ci peut-il donner des fuites 
à fa demande en déclaration d^ Hypothèque ? 

N G N ; & le faifant , il fera répoufle par deux fins 

( I ) Dans le rcfîbrt du Parlement de Touloufe , toutes 
fortes de perfonnes peuvent fur-enchcrir. Arrêt de regijlre 
it VEdit. 
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(de non-recevoir înfurmontables } la première con- 
fifte en ce qu'en s'oppofant au fceau des Lettres de 
ratification , il a reconnu qu'il n'avait droit que fur. 
le prix de l'immeuble vendu ; la féconde, en ce que 
fon oppofîtion eft un aveu , que Pirameuble a été 
vendu fa valeur , & une renonciation de pouvoir 
inquiéter Auguftin , puifqu'au lieu d'ufer de la fa- 
culté d'enchérir y accordée par l'art. IX , il s'efl: 
contenté de s'oppofer à la délivrance du prix. 

Notre Edit laiflTe indéfiniment à l'acquéreur la 
liberté de faire ratifier fon contrat quand bon lui 
femble & ne fait aucune diflinélîon relativement 
aux. demandes en déclaration d'hypothèque; ainfi 
Auguftin a pu prendre des Lettres d eratification , 
nonobftant la demande antérieure de Nicolas. 

La queftion s'étant préfentée d;x Bailliage de 
Bourges I on prétend que l'affirmative y a été jugée 
par Sentence du i8 Janvier 1777 5 il eft même 
remarquable que fuivant l'efpece de l'affaire , le 
créancier, demandeur en déclaration d'hypothèque, 
avait négligé de s'oppofer ; ce qui nous fait douter 
de la vérité de la Sentence , le créancier étant non- 
recevable faute d'oppofition : au furplus , nous 
avons vu rendre par le Parlement de Paris un Ar- 
rêt confirmatif d'une Sentence du Châtelec qui a 
prononcé la négative. 
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QU E S T I O N X. 

Le droit de réméré peut^il être purgé par tes 
Lettres de ratification^ 

Oui; puîfqu'il n'efl: proprement que Jus ad rem 
& non jus in re , une créance établie fur un héri* 
tage & non un droit réel fur cet héritage, Pothier ^ 
du contrat de vente , part. 5 , ch. 2 , n\ 387 • 

QUESTION XL 

J^artin vend à facuhé de réméré à Raymond 
un immeuble affecté à Pfiypottieque de Ge- 
raud ; Raymond fait ratifier fon contrat : 
en demande fi Geraud y quia négligé de 
soppofer^peutj exerçant les actions de Mar^ 
tin, fon débiteur, uferde la faculté de réméré 
& dépofféder Raymond i 

1 L le peut ; parce qu'il ne vient plus de fon chef, 
mais de celui de Martin , fon débiteur. 

Nous ajoutons que , s'il s'eft écoulé quelque temps 
depuis l'acquifition de Raymond , Geraud fera bien 
de prendre des Lettres de ratification , pour purger 
les hypothèques que Raymond a pu conftituer fur 
Fimme^ble. 

Article y III. 
Sera tenu Tacquéreur, avant le fceau 
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defdites lettres de ratification ,de dépoferau 
Greffe du Bailliage ou SénéchaulTée , dans 
le reflbrt duquel feront fitués les héritages 
vendus , le contrat de vente d'iccux ; com- 
me auffi le Greffier dudit Bailliage & Séné- 
chauffée fera tenu , dans les trois jours du- 
dit dépôt, d'inférer dans un tableau qui fera 
à cet effet placé dans l'Auditoire, un extrait 
dudit contrat , quant à la tranflation de 
propriété feulement, prix & condition d'icel- 
le , lequel refiera expofé pendant deux mois, 
& avant l'expiration defquels ne pourroiyi 
être obtenues, fur ledit contrat, aucunes let^ 
très de ratification. 

L'objet de cet article , en ordonnant rexpoCtîon 
en l'Auditoire d'un extrait du contrat & le dépôt 
de ce contrat au Greffe, efl d'une part , d'înftruîre 
les créanciers de la vente faite par leur débiteur ; 
d'autre part, c'efl: de leur procurer des plus amples 
înftrudlions , au cas qu'ils veuillent exercer la faculté 
d'enchérir que leur donne l'art. IX. 

Le Greffier ne peut , fous aucun prétexte 9 re* 
tarder l'affiche du contrat furie tableau , à peine de 
tous dommages & intérêts ; elle doit être faite dans 
les trois jours du dépôt j& à cet effet, il convient 
que le premier Officier de la Jurifdiftion oblige 
le Greffier de tenir un Regiflre coté & paraphé | 
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pour inlcrîre le jour du dépôt des contrats & celUi 
de leur affiche , qui , de cette manière , deviendront 
certains. 

L'extrait du contrat ne doit demeurer expofé 
que pendant deux mois , c'eft-à -dire , 60. jours, qui 
doivent être francs , fans y comprendre le jour 
de rexpofiùon du contrat , ni celui du Iceau des 
Lettres de ratification ; (i ) ce délai paflé , il ne doîc 
plus être permis de so'ppofer j & quoique y pour leur 
commodité , les Officiers de certains Bailliages ne 
fcellent les Lettres de ratification qu'un jour de 
lafemaine (à Touloule) ou un jour du mois (à 
Potiers), dans Pinrervalle du jpur de Texplration 
4^s deux mois , à celui du Iceau prochain , il ne peut 
être formé aucune oppofition valable. 

On doit payer vingt fols au Greffier , tant pour 
le dépôt , que pour l'extrait du contrat. Déclara-^ 
tion du 24 Novembre 1771 , art. V. 

(i ) V. Texcellente décifioti de M. Guintau Duprê ^ 
inférée dans la Gaiette des Tribunaux , tom* 18 , pag. px 8c 
fuiv. Ce Magiftrat ajoutes i\que, dans ces deux mois, 
il faut compter les jours fériés ; 2^. que ces deux mois 
ne peuvent courir pendant les vacations des Tribunaux 
Seil rapporte une Sentence de la Séncchauffée d'Angers^du 
} Septembre 1785 , en forme de règlement , qui a ordonné 
que le temps de deux mots , pendant lequel les contrats doivent 
être affichés , ne pourra courir depuis le 7 Septembre jufqu*au 
Lundi aprhs la S. Martin , jour de Couverture du Palais ,& que 
le délai des contrats affichés avant Vouverture des vacations 
firafufpendu pendant ce temp$% 



DES HrPOT H EQUES 6%> 

Au refte , de ce que les Lettres de ratification 
purgent toutes fortes d'hypothèques, même celles 
des anciens proptiétaifes de Timmeuble vendu , à 
défaut de leur oppofition , comm'il a été jugé par 
le Parlement de Paris le ^ Décembre 1781 ; il tic 
faut pas en conclure que Tacquéreur doive dépo- 
fer d'autre contrat que le fien ; la Loi n'en deman- 
de pas d'avantage : de même il n'eft pas néceflaîre 
que fon contrat contienne la généalogie des anciens 
propriétaires , parce que le confervateur ne peut 
fceller qu'à la charge des feules oppofitions qui 
frappent fur le dernier vendeur. Art. XXIII* 

Article IX, 

Pourra pendant lefdits mois , tout 
créancier légitime du vendeur, fe préfènter 
au Greffe pour y faire recevoir une foumiC- 
fion d'augmenter le prix de ladite vente , 
au moins d'un dixième du prix principal , 
& dans le cas de fur-enchére par un autre 
créancier du vendeur d'un vingtième en fus 
dudit prix principal , par chaque enchérif-- 
feur , enfemble de reftituer à Tacquéreur les 
frais & loyaux-coûts , & du tout donner 
bonne & iuffifante caution , qui fera reçue 
pardevant le Lieutenant-général , ou autre 
Officier du Siège fuiyant Tordre du tableau. 
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en la manière accoutumée, & fera loifible 
à Tacquéreur de conferver Tobjet vendu , en 
parfourniflant le plus haut prix auquel il 
aura été porté. 

Dans le reflbrt du Parlement de Tôuloufe , il 
cft permis , non-feulement aux créancîers du ven« 
deur , mais même à toutes autres perfonnes 9 de faire 
telles enchères qu'ils avîleront fur le prix des im- 
meubles affichés en exécution de l'Edit j fans être 
tenus de les porter à une quote fixe. Arrêt de Rc^ 
giflre du 7 Septembre 1772. ( l ) 

Les autres Cours Souveraines ayant enrégîftré 
purement & Amplement ) il faut fuivre à la lettre 
dans leurs reflbrts les difpofitions de cet article. 

Tout créancier , hypothécaire ou non , oppofanf 
ou non 9 a le droit d'enchérir & fur-enchérîr juf- 
qu'à plufieurs fois ; mais fon enchère ne peut^ lui 
tenir lieu d'oppofition , rien ne peut fuppléer au 
défaut de cet adle confervatoire. 

Nous ne pouvons nous diffimuler que plufieurs 



( 1 ) Nous oblerverons qu en 1781 , le même Parlement 
de Tôuloufe a rendu un Arrêt contraire à cette modifia, 
cation , dans l'afifaîre du Baron . de Veyrac contre Mc« 
Nogier Notaire > acquéreur de la terre de Solignac y qui 
fut maintenu dans (on acquifition , au préjudice de Ten^ 
chère faite par le Baron de Veyrac , non créancier du Vi^ 
comtç de Polignacj vené^Kr» 

^urifcoi^uketf 
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Jurîfconfultesd'un mérite diftingué ( i ) s'attachant 
plus à la fubtilité du droit hypothécaire , qu'au texte 
de la Loi fondé fur l'équité , ont privé le créan- 
cier chirographaire de la faculté d'enchérir : ils n'on^ 
pas fait attention qu'il n'y a de biens qu'autant qu'il 
n'y a point de dettes ; qu'en conféquence les créan- 
ciers chirographaires ont intérêt que les biens ven- 
dus laient portés à leur légitime valeur , afin qu'ils 
puiflent être payés ; leur enchère ne préjudîcîe 
point à Tacquéreur, puifqu'il a le droit d'aban-* 
donner ou de conferver en parfourniffant le mon- 
tant de l'enchère , à laquelle il devait s'attendre aux 
termes de la Loijtout créancier légitime du vendeur... 
En pays coutumier , où le mari a la difpofition 
de tous les biens de fa femme , il n'y a pas de dif» 
fîcultë que le créancier du mari ne puîffe s'oppo- ' 
fer & lur-enchérir avant le Iceau des Lettres de ra- 
tification pourfuivies par l'acquéreur d'un propre 
de la femme ; parce qu'au moment de la vente , le 
mari devient fîmple débiteur du prix à l'égard de 
fa femme, qui ne peut exercer l'aâion de remploi 
qu'après la diflblution de la communauté & la dif- 
cuflion préalable des biens du mari ; au moment de 
la vente , le mari devient propriétaire du prix ; dan ^ 
ce même moment il fe dépouille de fon droit 
d'ulufruit du propre de fa femme ^ aliénation qu'il 

( I ) V, le Répertoire de Jurifprudcnce , tome 30 , page 
1^5 j &: la Galette de^ Tribunaux , tome 9 , page 37â« 

E 
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ne peut faire au pnéjudice de fon créancier. 

Les enchères & fur- enchères ne peuvent être 
reçues que pendant les deux mois de Taffiche de 
l'extrait du contrat ; ainfi jugé au Bailliage de 
Pontoîfe , Gû!{. des Trib. , tom. 3 , pag. 329 ( ï ). 

( I ) Un Arrêt du Parlement de Paris du 8 Avril 1784 , 
rendu au rapport de M. Clément , a regardé ce délai 
pour fur-enchérir & donner caution , comme de rigueac 
abfolue ^ fur ce principe : que les fur-enchéres tendant à 
renverier un aâe parfait & lolemncl » & étant en cela 
contraires au droit commun & à la loi qui affure la fia-" 
bilité des conventions , doivent être renfermées dans 
le terme fatal fixé par TEdit. 

Voici refpecc de cet Arrêt. 

Me. Heloin avait acquis,Ie ip Décembre 17(0 > du fîeur 
LaiTon y certains immeubles & dépofé le lendemain ibti 
contrat au Greffe des hypothèques à Epernay. 

La veuve Pcrier , créancière de LaiTon , du prix de la 
vente qu elle lui avait confentie des mêmes biens pat lui 
vendus à Me. Heloin , & d'ailleurs déléguée dans le con- 
trat de ce dernier > forma au Greffe des hypothèques une 
fur-enchére le 10 Février 1781 5 fut-enchére tardive , foît 
qu'on fuppofe le mois de trente jours , foit qu'on compte 
du 20 Décembre au xo Février 5 dans le premier cas il y 
avait ioixante-deux jours révolus lors de la fur-enchcrc s 
dans le fécond cas > les deux mois étaient revalus le 
19 Février 5 d'ailleurs , la veuve Perier n'offrit une caution 
que le 14 Avril 17^1 , cinquante-quatre jours après les 
deux mois révolus. 

Sentence fur productions refpeûives ,' au Bailliage 
d'Epernay , le 21 Juin 1781 , qui rejette la (ur-enchére ^ 
appel au Parlement^ Arrêt confirmatifde la Semence» 
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Tacquéreureft même obligé » au cas d'enchère 9 de 
déclarer dan$ ledit délai, s'il entend parfournir le 
plus haut prix , afin que les créanciers puiffent en- 
core fur-encbérir , s'ils le défirent; les mots, ^c^i^rra 
pendant lifdits mois , qui commencent cet art. le 
regiflent tout entier. 

Si les biens vendus font fitués dans différent 
Bailliages & autres Sièges Royaux f il faut faire 
cette diftindion ; ou ces biens n^ont qu'un chef- 
lieu, qu'un principal manoir; ou bien ils en ont 
plufîeurs ; dans le premier cas , les enchères doi- 
vent être reçues au Greffe du Siège Royal du prin- 
cipal manoir ; dans le fécond cas , elles doivent fe 
faire divifement fur chaque effet veftdu & au Greffe 
de chaque Siège Royal de fa fituation. Cette dif- 
tinâion eft fondée fur l'article XIL 

Dans le reffort du Parlement de Touloufe , oit 
le venJeurqui n'a pas été payé du prix, Ôc à fon 
défaut {on ceffionnaire avec fubrogation , a le droie 
de faire diflraire de la faifie générale des biens de 
ion acquéreur l'immeuble vendu » pour en iaire 
faire une adjudication féparée ; ce vendeur y ou fon 
ceiiïonnaire avec fubrogation nous parait fondé dans 
le droit de faire £iire des enchères féparées de Tim- 
meuble vendu , fi cet immeuble vient poftérieure- 
ment à être compris dans une vente plus confidé- 
rable faite par l'acquéreur , & fur laquelle il fera 
pourfuivi des Lettres de ratification. 

Dans les pays de droit écrit j faufceux du ref« 

£2 
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fort du Parlement de Paris y & dans le reflbrt du 
Parlement de Normandie , les femmes ne peuvent 
être reçues pour caution, en exécution de cet article » 
parce qu'on y oblerve le Velleyen î qui défend aux 
femmes de fe cautionner pour autrui : Voyez l'arti- 
cle ly^naf^J-con/I/Zf^ Velleyen { dont nousfommef 
l'Auteur), Répertoire de Jurifprudence ^ tonu y8. 

(;^UESTION PREMIERE. ; 

V acquéreur qui , à t expiration des deux 
mois y offre de déjtntéreffer les Créanciers 
du vendeur y eJlAl tenu de parfournir te 
plus haut prix porté par les fur-enchéres ? 

L E Parlement de Grenoble a prononcé la. né- 
gative le II Janvier 17805 Ga-^ette des Tribunaux ^ 
tom. 9 , pag, yy ( I ). Ce ferait autrement anéan* 
tir Tafte de vente j la faculté d'enchérir n'a été 
introduite qu'en faveur des créanciers , & celle 
de parfournir ne Ta été qu'en faveur de l'acqué* 
reur ; de là la conléquence , que le vendeur n'a: rien 
à réclamer , toutes les fois que fes créanciers font 
fendus taifans ; il a mis un prix à fon immeuble j 
il ne lui refte que la voie de l'aftion en refcifîon 
pour léfion d'outre-moitié. 

( I ) Contre ropinîon de M. Jî**'^'^** , Ohftrv. lux rfidît i 
page p;. 
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QUESTION IL 

Dans le cas de la Jur-enchére , les Hgnagersi 
le Seigneur & autres ayant droit de retrait^ 
peuvent-ils P exercer ? 

O u li ils le peuvent ^ foit q^e l'acquéreur ne .-par-. 
fournifle pas le plus haut prix , foit qu'il le par- 
fourniffe } le retrait eft une des premières & de^ 
plus légitimes inflitutions ; le retrait féodal tient à 
la propriété des Seigneurs , qui ne peut leur êtr^ 
ainfi ravie : on a vu qu'en matière de corvée 9 tout 
odieux qu'eft ce droit, le Prince bon & jufte qu^ 
donne des Loîx à la France , qu'il rend heureufe s 
n'a fait qu'inviter les Seigneurs à abolir le droit 
de corvée dans leurs domaines, à fon génércûK. 
exemple ; il a relpefté leur propriété : on ne peut 
donc , fans être évidemment en oppofîtion avec. leS 
principes qui regiffent le gouvernement, foutenir 
que notre Edit fait cefler le droit de retrait au 
cas de fur-enchére : le retrayant fe trouve au mo- 
ment du retrait tellement fubrogé aux droits de 
Tacquéreur , ou du dernier enchériffeur , dans notre 
efpece , que, luivant Dumoulin ^ celui-ci non eft 
amplius in confideratione ; c'eft tout comme fi le 
retrayant avait acquis du vendeur. 

On a agité la queftion de favoîr fi , au cas de 
retrait , l'acquéreur peut répéter les frais des Lettres 
de ratification, & les employer dans fon ^tat de- 

E3 
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loyaux-coûts } lUXottereau s'eft décidé pour raffir-- 
coative dans fon droit général de la France , n*« 
709689 & nous adoptons fon opinion : nous allonv 
même plus loin y nous crayons qu'il faut la fuivre 
dans les coût. d'Anjou & du Maine y nonobflanc les 
art. 378 de la première , & 388 de la féconde • 
qui privent l'acquéreur de la répétition de fes amé- 
liorations ; parce que les Lettres de ratification ne 
font pas une amélioration ) mais une formalité in- 
troduite par la Loi générale du Royaume , & indif-. 
penfàblé pour purger l'acquifition & la rendre ftable* 
Voyez ma décifion , inlérée dans la Ga^etU des 
Tribunaux y tome 18 , page 107. ( i )• 

Q U E S T I O N I I L 

Pierre , ayant acquis un arpent de terre , le 
' comptante en vigne^r améliore^ dans la fuite 
il craint t exercice de Paclion Hypothécaire 
& pourjuit des Lettres de ratification; un 
créancier fur^-enchérit ; Pierre con/ent d^a-^ 
.landonner fon acquifition 9 fi on lui rem^ 
hourfefesimpenjes utiles : peut-il les exiger f- 

M, Crofnîer , Bailli de Sermaife en Beauce » a 

( I ) Prefquau moment d'imprimer , nous avons appris 
que la Jurifpruderice corittantc de la Sénéchauffée de Sau- 
mur ^ qui eft {ous l'empire de la coutume d'Anjou , alloue 
toujours 4 Tacquérear coQue le retf^yant.^ ks frais d^ 
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décidé négativement,» Galette des Tribunaux 
tome 14 , page 317. Il compare Pierre à un acqué-. 
reur qui eft expofé à Taélion en retrait i Fun & l'autre 
ne peuvent pas fe dire propriétaires incommutables 
à l'inftant de leurs acquifitions : il eft certain que 
Tacquéreur ne peut exiger du retrayant le rembour- 
fement des impenfes qui , quoique utiles , n'étaient 
pas néceflaires, parce qu'il n'^ pas dû dépendre dfe 
lui d'empêcher , par ce moyen , les lignagers, . . . , 
qui n'auraient pas la commodité de les rembourfer , 
d'exercer le droit de retrait que la Loi leur accorde * 
Pothier | des retraits , n^ 5^31. ; 

. Pierre , dépofant fon contrat , s'eft fournis à 
révision en cas de fur-enchére ; le fur-enchériffeur 
n'eft prélumé avoir enchéri que l'objet exprimé au 
contrat, fuivant la défignation y portée; la plath. 
tation de la vigne eft d'ailleurs une impenfe qui 
procède plus du goût de Pierre , qu'elle p'eft âbfo* 
lumcnc utile. 

Q U E S T 10 N I V. 

Un cnchérijfeur peut^il abandonner fon 
enchère ? : ^ 

Non; voîlà pourquoi notre art. l'oblige à don- 
ner caution. Sa* condition n'eft pas d'ailleurs dîfFé- 

letcres de ratiiication 5 comtn'avanc TËciic y tous les Tri- 
bunaux allouaient en pareille hypotheie les frai s du dé- 
cret volontaire. V. la Cadette des Tribunaux ^lom.iZ^ 

page 4»- 

E 4 
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rente de l'enchérifleur en décret forcé , qui ne peut 
retirer fon offre : il eft aifé de fentîr que , s'il en 
était autrement, les foumiffions ne feraient plus 
qu'un jeu » ou un moyen de loutirer un plus haut 
prix à l'acquéreur qui aurait fântaifie de l'objet 
.vendu. 

Le dernier fur-enchériffeur eft tenu de reftitUer 
à l'acquéreur les frais & loyaux-coûts , c'eft-à-dîre 
le contrôle , le centième denier y s'il a été payé | 
& l'honoraire du Notaire. 

Il n'eft pas dû de lods & vente par l'acquéreur ^ 
quoiqu'il ait la liberté de parfournir la fur-enchére î 
mais ce droit eft dû par le dernier fur-enchérîfleur ; 
parce que ce n'eft pas le contrat de vente', la feule 
*outation de propriétaire qui fair l'ouverture de« 
droits Seigneuriaux , maii» bien cette mutation jointe 
à la mutation de la poffeflîon eflfeftive. 

Cela pofé , il ne peut y avoir ouverture aux 
droits Seigneuriaux , toutes les fois que non feule- 
ment l'acquéreur n'eft pas en poffeffion effeélive , 
mais même qu'il n'a pas un titre affuré de propriété , 
:pùifqu'uné fur-enchére qu'il ne voudra pas parfour- 
nir , lui ôtera à jamais tout droit fur fon acquifîtion» 
. £ette décifion eft conforme au droit Romain 
que nous pouvons confulter comme raifon écrite i 
.la 6^ Loi in princip. Se §. premier , &les I6^ & 2o\ 
Loîx du dîg. de in diem addicl. , portent que fî 
l'acquéreur eft évincé par le fur-difant , le contrat 
de fon acquifition eft annuUé, il doit rendre les fruits 
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i*il en a perçus , & a droit de répéter contre fon 
vendeur les dépenfes qu'il peut avoir faites fur. 
Timmeuble acquis. 

Or , fi le contrat de vente eft annullé , îl ne peut 
donner ouverture aux droits Seigneuriaux : du refte , 
l'addiâion à jour des Romains reifemble aflez aux 
enchères ouvertes par Texpofition du contrat de 
vente pour être ratifié. 

Avant notre Edit, il n'étoit dû-de lods que par 
l'adjudicataire luf décret volontaire, s'il avait été 
convenu dans le contrat de vente que l'acquéreur 
pourfuivrait ce décret } telle était la Jurifprudence* 
Voyez Moliere-Fonmaur , traité des droits de Q^uint^ 
Lods & Ventes , i^c. 

Depuis l'Edit , la Loi a convenu pour l'acquéreur^ 
qu'il pourrait obtenir des Lettres de ratification ; r 
faut donc lui appliquer aujourd'hui , par toutes for-s 
jtes de motifs ^ la Jurilprudence ancienne. 

Article X, 

S E R o N T les lettres de ratification expé- 
diées & fignées par les Officiers créés par 
notre préfent Édit , dans les Chancelleries , 
près nos Bailliages & SénéchauflTées, & (bel- 
lées dans lefdites Chancelleries, favoir à Té- 
gard des immeubles réels & rentes foncières 
en la Chancellerie , près les Bailliages & Sé- 
néchauffées dans le reffort defqucls ils fe 
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trouveront fitués , & quant aux immeuble» 
fidifs dans celles defdits Bailliages & Séné- 
chauffées dans le reflbrt defquels les ven- 
deurs font domiciliés. 

Article XI. 

Dans ce dernier cas, pour mettre les 
acquéreurs en état de connoître s'il y a des 
oppofitions fur les immeubles fiâifs qu'ils 
acquièrent, les vendeurs feront tenus de 
juftifierde leur domicile pendant les trois 
dernières années qui auront précédé la ven- 
te , & de faire certifier ce domicile , (bit par 
le contrat de vente , foit par un afte féparé ^ 
paflTé pardevant Notaire, &figné de deux 
témoins connus & domiciliés. 

L E mot ) connus , fîgnîfie ici folvahles y autre- 
ment la précaution ordonnée par cet art. feraic 
inutile. Le mot , domiciliés % qui fuit celui, connus , 
vient à Tappui de notre interprétation , puîfquc 
tout domicilié n'efl pas un inconnu aux yeux de la 
Loi : il eft d'ailleurs défendu aux Nouires de rece- 
voir des aftes pour les perfonnes qu'ils ne con- 
îiaîffent pas. 

Les témoins qui auraient certifié un faux domi*- 
dle,feraîent non- feulement condamnés à des domma- 
ges & intérêts envers Tacquéreur , avec contrainte 
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|)er{onnelle i mais même ils pourraient être pour«« 
fuivis par le miniftere public. 

Il n'eft pas inutile d'obferver , que tous ceux qui 
acquièrent quelque propriété , ayant appartenu à 
un homme mort ab inîejlat , doivent exiger un aftc 
de notoriété , qui conftate le décès ab ïnîefiat y 
le nombre des héritiers , leurs noms de batême & 
famille , fur-noms , qualités ^ domiciles & leuf 
parc dans la fucceflîon. 

Article XII. 

L o R s Q u E les contrats d'acquifition , le§ 
échanges & autres aétes tranflatifs de pro- 
priété, contiendront des inimeublcs réels , 
dl^s rentes foncières , fîtuée dans Tétenduo 
de plufieurs Bailliages & Sénéchauflëes , les 
lettres de ratification feront fcellées dans les 
Chancelleries , établies par notre prélent 
Édit dans lefdits Bailliages & SénéchaufTées; 
faute de quoi les acquéreurs feront fujets 
aux hypothèques des créanciers des ven- 
deurs, pour raifbn des immeubles réels ^ 
fi tués dans Tétendue des Bailliages & Séné- 
chaufTées , où les lettres de ratification n'au- 
ront pas été fcellées ; & néanmoins en cas 
de vente & au très, aâes tranflatife de pro*^ 
priété de Fief & Seigneurie qui s'étendrait 
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dans ptudeurs Bailliages & SénéchaufTéés ^ 
les oppofîtions qui feront faites entre les 
mains du Confervateur des hypothèques du 
Bailliage ou SénéchaufTée où fera fitué le 
chef- lieu defdites Terres & Seigneuries, vau^ 
dront comme fi elles étaient faites dans tous 
les Bailliages & Sénéchauffées , oùrefïbrti- 
raient les dépendances difdites terres , & les 
lettres de ratification obtenues en icelui 
purgeront les hypothèques des créanciers 
du vendeur. 

■ Cet article ne parle que de raliénatîon d'un 
Fief & Seigneurie , qui s*étend dans plufieurs Jurillt 
diflions Royales ; & nullement d'un domaine rural , 
qui eft compofé de terres fituées auffi dans difië. 
rentes Jurîfdiâions | & ne forme depuis long-temps 
qu'un corps de bien : nous penfons qu'il faut fe con- 
duire dans cette dernière hypothefe , comme dan* 
la première ; & qu'il fiiffit de s'oppofer entre les 
mains du Confervateur des hypothèques de la Jurif- 
dîaion, dont dépend le principal manoir dudit 
.domaine ; uhi eadem ratîe | ïbi idem jus. 

Article XIII. 

Les lettres de ratification feront taxées 
fuivant le tarif annexé à notre préfent Édit* 
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Article XIV. 

L E droit de deux deniers pour livre J 
qui fe paie pour renrégiftrement des décrets 
volontaires , continuera d'être perçu à notre 
profit , fur le prix de chacune acquilîtion , 
fur laquelle il fera obtenu des lettres de raïf 
tification. 

Article X V j 

Les créanciers & tous ceux qui préten-^l 
dent droit de privilège & hypothèque , à 
quelque titre que ce (ait , fur les immeu-» 
blés 9 tant réels que fiâifs ^ de leurs débi- 
teurs , de quelque nature que (aient lefdits 
immeubles & en quelque lieu & coutume 
qu'ils faient lîtués , feront tenus , à compter 
du jour de Tenrégiflirement du préfent Édit, 
de former leur oppofition entre les mains 
des Confervateurs créés par l'article 1 1 , à 

Teffèt par les créanciers de conferver leurs 
hypothèques & privilèges lors desçiutations 

de propriété des immeubles & des lettres de 

ratification qui fçront prifes fur lefdites 

mutations par les nouveaux propriétaires. 

Les frais de$ oppofîtioûs font 1 13 jcharge de^ 
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débiteurs , dans le reflort du Parlement de Toulou« 
fe y féconde modification de V Arrêt de regijlre de VE^ 
dit. En eft-il de même dans les autres Provinces f^ 
Il fautdiftinguer j les oppofitions faites à fuite de 
la vente du débiteur doivent être fupportées pat; 
celui-ci f qui les a néceflitées en aliénant fans délé- 
guer fes créanciers ; mais les oppofitions de pure 
précaution , fans aliénation du débiteur ^ font vexa« 
toires & fruftratoires ; puifqu'il eft de principe que 
tous frais doivent être motivés d'une caufe néceC- 
faire ; cette caufe ne peut être ici qu'une aliéna- 
tion de la part du débiteur & il n'en a fait aucune» 

QUESTION PREMIERE. 
Jacques prête par acte notarié à Barnabe ^ 
fous le cautionnement de Loais{P un ÇfT autre 
domiciliés ailleurs que Jacques ) , un capital 
rembùurfahle dans neuf ans ; il fait obliger 
en outre Barnabe & Louis de faire à leurs 
frais , à fon nom , & lui rapporter trois op-» 
pofitionsau Bureau des Hypothèques à leur 
préjudice^ /avoir , la première dans la hui^ 
taine de Vohligation , la féconde dans /^ 
première Jemaine de la quatrième année St 
la troifîeme dans la première femaine de la 
feptieme année : on demande fi cette flipu-* 
lationefi légitime. 

L A raifon de douter eft , qu'il femble que ce 
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fait exiger du débiteur quelque chofe au-delà du taux 
de l'Ordonnance : nonobftant cette objeftion , nous 
nous décidons pour raffirmative;Ie long délai accordé 
au débiteur ne néceilitepas laoins la ftipulation du 
rapport des oppofitions que le prêt n'exige les frais 
d'un contrat public ,afin que Jacques ait hypothèque; 
or , on ne peut pas dire que les frais de ce contrat 
faient un fur-exigé illicite j il faut d'ailleurs appli- 
quer à notre ftipulation la raifon de Dumoulin , 
Q. IX 9 oh, il décide que la portabilité de la rente 
conftituée n'eft pas une obligation ufuraire ) parce 
que l'éloignement de la demeure du débiteur en eft 
la caufe & que le créancier eut pu prêter à des 
gens du Lieu j dans notre efpece , Jacques eût pu 
prêter auflî à des voiGns , qu'il eût eu fous fes yeux 
& avec lefquels il n'eût pas pris les mêmes précau^ 
tions qu'avec Barnabe & Louis. 

Il eft au furplus indifférent 9 que Jacques iaic 
Confervateur de& hypothèques ou Contrôleur des 

Exploits ; on ne peut pas fuppoler qu'il ait £siic 

une lemblable ftipulation , pour le ménager un béné- 
fice bien médiocre y fon droit eft toujours le même. 

Au refte y cette quefiion ne peut être agitée à 
Touloufef oii le débiteur eft toujours tenu des frais 
des oppofitions. 



s 



8o Questions SUR l'Êdit 

- Q.U E S T I O N I I. 

Voppofition au fccau des Lettres de ratifica-^ 
tion éntpéche-t-elle la prejcription ? 
N o N : le texte de notre article ne lui donne 
d'autre effet ^ que de conferver l'hypothèque du 
créancier lors des Lettres de ratification ; aînfi point 
d'interruption de prefcrîptîon : roppofition eft un 
afte inconnu à racquéreur,quin'eft pas tenu de pren- 
dre des Lettres de ratification ; auffi l'Edit n'a point 
abrogé l'aftion en déclaration d'hypothèque y quî 
feule peut aujourd'hui, comm'avant l'Edit , arrêter 
la prefcription, 

QUESTION II L 

Les créanciers chirographaires font-ilsdifpenfés 
de s^oppofer ? 

Ils femblent l'être au premier coup d'œîl y puis- 
qu'ils ne fauraient perdre une hypothèque qu'ils 
n'ont point ; mais l'anicle XIX les contraint de 
fi'oppofer ) s'ils veulent , lors de la diftribution du. 
prix y être préférés aux créanciers privilégiés & hy- 
pothécaires non oppofans : M. j5****** avait ou- 
blié cette difpofition de l'Edit , lorlqu'il a foutenii 
l'affirmative de notre Queftion j P^g-^^J* ^^ ^^* 
Obfervations. 

Il a été plus heureux y lorfqu'il a dit avec fonde- 
taent ; qu'un créancier oppofant ; à qui il ne ferait 

rieiï 
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rîen dû , pourrait être pourluivi ; pour voir décla- 
rer fon oppofition nulle & injurîeufe , avec défenfes 
de récidiver , & fe voir condamner à des domma- 
ges & intérêts y conformément à la Loi V , au 
Code , de Ingen. Manum. 

QUESTION IV. 

Léon & Yves ont échangé entr eux des Imméa^ 
blés qù^ ils ont fait ratifier; Vincent, cr'éan-^ 
cïer oppofànt de Léon & qui à demandé 
à Yves la foute promife par celui-^ci , corz- 
ferve-t-il Jon Hypothèque jur t immeuble 
reçu en échange par Yves'i 

Non; parce que fa demande de la foute , qui ne 
peut lui être refufée , eft un acquîefcement à re- 
change ; & .il ne perd rien y puifqu'il a d'iin côté 
la foute & que de l'autre il a une hypothèque fur 
l'immeuble reçu en échange par Léon fon débiteur,, 

Article XV'I. 

Les oppofitions dureront trois ans , pen- 
dant lequel temps feulement leur effet fub- 
(îftera : pourront les créanciers les renou- 
veller, même avant Texpiration dudit délai, 
pour la confervation de leurs privilèges & 
hypothèques. 
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QUESTION PREMIERE. 

Alphonje acquéreurdc David prend des Let^ 
très de ratification , Jcellées à la charge 
de toppofitîon de Philibert créancier per- 
Jonnel & Hypothécaire de David; Phili^ 
hert lai Je écouler trois ans ^ fans actionner 
Alphonfe en rapport du prix ; on demande 
fi fiti oppofition , 6* par voie de fuite fort 
Hypothèque , font prefcrites ? 

Elles ne le font ni Tune nî l'autre, c'eft-à-dîre^ 
roppofition de Philibert eft à la vérité prefcrîte 
dans ce fens , qu'après trois ans on ne peut fceller 
à fa charge des Lettres de ratification d'un autre 
acquéreur d' Alphonfe ; mais elle ne l'eft pas fous 
ce rapport , qu'elle a confervé l'hypothèque de 
Philibert , qui n'a plus , d'après l'article XIX de 
l'Edit , 'que l'ailion en rapport du prix ; aâion qui| 
étant mixte , dure quarante ans en pays coutumier 
& trente ans en pays de droit écrit , à compter du 
jour du fceau des Lettres. 
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QUESTION IL 

Marc créancier de Jean meurt après avoir 
fait oppofition au Bureau des hypothèques ; 
Jean vend à Etienne , qui prend des Lettres 
de ratification dans les trois ans de Cop^ 
pofition de Marc j cette oppofition fubfifie^ 
t-elle encore , ou les héritiers de Marc de^ 
vaient'-ils la renouveller en leur nom ? 

Cette queftion a fait la matière de deux 
Confultations , qui ont été inférées dans la Ga-^ette 
des Tribunaux y tom. I4,pag. io6 & i68;'nous 
cmbraffons Topinion de M. Bailly , qui penfe que 
roppofitîon dont il s'agît fubfifte , fans qu'elle ait 
beloin d*être renouvcUée au nom des héritiers. 

« Ceft, dit-ilj un point de droit phifique & moralf 
que tous les droits aélifs & paffifs, tous les aftes con- 
fervatoif es^ les aftes confeflfoires & négatoires du dé- 
funt paffent en la perfonne de fes héritiers, le mort 
faîfic le vif. • . • • s'il en était autrement^quel inconve- 
nient- n'en réfulterait-il pas ? Unefucceflîon s'ouvre ^ 
les héritiers font long-temps à en connaître la force 
& à prendre qualité ; jufques-là ils ignorent ce que 
le défunt a fait , s'il * était créancier ou non de quel- 
qu'un ; de forte que , fi l'oppofition du défunt ne 
paflait pas dans (a fucceffion & que l'effet n'en fut 
pas tranfmis à fes héritiers , cela nuirait & à ceux-c{ 
& aux créanciers de la fucceflion | fans qu'il eut été 

F2 
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éïi leur pouvoir de prévenir une femblable perte. a> 
11 exifte d'ailleurs une loi précife ( notre art. \ 
qui a fixé la durée de l'opppfition à trois ans ; c'e& 
à cette -Loi qu'il faut fe tenir. ( i ) 

QUESTION I I I. 

Claude à fait oppofîtion au Bureau des Hy-^ 
potheques contre Alexandre fon débiteur^ 
qui fait fuccej/îvement trois ventes dans tes 
trois ans de la Jufdite oppojîtion : les Lettres 
^e ratification des trois acquéreurs doivent^ 
elles être fcellées à la charge de cette oppo-^ 
Jîtion ? 

Sans doute : TefFct de l'oppofition étant de 
conferver l'hypothèque du créancier , il eft certain 
que jufqu'à ce que ce dernier ait été d éfîntéreiTé y 
par Ion rembourfement , fon oppofition fubfifte 
pendant trois ans ; d'ailleurs le co nfervateur y à qui 
Alexandre n'a pas notifié de main-levée de la part 
de Claude, ignore fi celui-ci a été payé & doit 
toujours fceller à la charge de fon oppofition. 

Article XVIL 
Toutes perfonnes de quelque qualité 

( I ) Depuis la compofition de cet ouvrage , la quefiion 
a été traitée de nouveau dans la Gaicttc des Tribunaux , 
tcme 17, p.gc 749011 M. Crofnier s*eft déclaré pour 
1 avis de M. Baiîly. 
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qu'elles faient , mêmç les mineurs, les in- 
terdits , les abfents , les gens de main-mor- 
te 9 les femmes en puifTance de mari , feront 
tenus de former oppofition dans la forme 
ci-defTus , fous peine de déchéance de leurs 
hypothèques ^ fàuf le recours , ainfi que de 
droit, contre les tuteurs &adminifl:rateurs ^ 
qui auront négligé de former leur oppofi- 
tion. 

QUESTION PREMIERK 

Les pupilles font^ils tenus de soppojer ? 
O u I : le redaéleur de cet article a employé les 
iexprei&ons uHtées à Paris , oi!i) fous le nom de 
mineurs , on comprend âc les pupilles & les adul- 
tes : ce qui prouve fur- tout que les pupilles font 
obligés de former oppofition , à peine de déchéance 
de leurs hypothèques , c'eft que la Loi y affujettit 
tout le monde y toutes perfonnes de quelque qua^ 
lîté qti elles faient , fauf le recours 9 &c. 

Il ferait luperflu d'ajouter que les enfans pof- 
thumes , mêmes les enfans non conçus, font tenus, 
de former oppofition. 



^ 
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QUESTION IL 

[Un tuteur y un curateur y un admîniftrateur 
enfin , vendfes immeubles pendant fon ad^ 
minijlration ; F acquéreur pourfuit des Let-^ 
ttesde ratification qui font fcellées fans op^ 
pofition ; le pupille , le mineur , P interdit..^ 
qui ri ont point alors de recours à exercer 9 
ont-ils perdu leur Hypothèque fur les biens 
vendus ? 

Oui: avant notre Edit 1 les tiers - acquéreurs 
des biens hypothéqués à la tutele étaient bien 
fondés à fout enir contre les mineurs , que leur hy- 
ppthecjue était purgée par le décret volontaire à dé- 
faut d'oppofitîon. On peut voir les Arrêts de Mon^ 
tholon y lienvjjotï du Doiiaire^ Bardet ^ Àugeardm*.^.^ 
Notre queftion a été jugée affirmativement au 
Confeil du Roi le 25 Août 1777 , après la plus am- 
ple inftruélion , dans la Caufe du fieur Jeremîe j 
curateur à Tinterdiélion d'un fieur Foriat ; M. -Bo/I 
quïllon écrivait pour l'acquéreur , M. Bellart pour 
la veuve du premier curateur & M. Turpin pour le 
fieur Jeremie nouveau curateur. 

Il eft remarquable que le fieur Jeremîe articu- 
lait des faits de fraude entre l'acquéreur & le ven- 
deur , fur lefquels il fit interroger ce dernier; ce 
qui engagea le Châtelet de Paris , faifi de l'inftance | 
a ordonner ^ avant faire droit , que Jeremie fe pour- 
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voirait au Conlcîl $ en rapport des Lettres de rati- 
fication, l^s défenfes de racquéreur réfervées au con- 
traire. 

Ce renvoi préjugeait que le Châtelet avait cru, • 
appercevoir de l'obreption & fubreption dans ces 
Lettres, voilà pourquoi il (e deflaififlait de l'inftance 
& renvoyait les Parties devant le Roi. 

Q UE S T I O N I I L 

Les lettres de ratification purgent - elles les 
Hypothèques des mineurs j qui y ri ayant 
pas des tuteurs , nont pu soppojer ? 

Oui: cette queftion reflemble beaueoup à l^ 
précédente & doit être décidée de même j la con- 
dition du mineur qui , n'ayant point de tuteur , 
perd fes hypothèques faute d'oppofition , ne diffère 
point de celle du mineur , dont le tuteur vend un im- 
meuble à un acquéreur qui fait ratifier fon contrat 
fans oppofition : au lurplus,il eft très- rare qu'un mi- 
neur qui a quelque propriété n'ait point de tuteur. 

Par Arrêt du 2 Mars itîpj , rapporté dans le 
Jtepert. de Jurifp. tom. 43 1 pag. 427 , un mineur 
qui , après fa majorité , prétendait avoir hypothè- 
que fur un Office que fon tuteur avait frauduleu- 
fement réfigné k fon fils qui avait obtenu dés pro- 
vifions, fut débouté ; il eut beau alléguer qu'il n'a*- 
vait pu s'oppofer au fceau , puifqu*il n'avait pas de 
"fubrogé-tutcur 3 la rigueur de la Loi l'emporta. 
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Q U E S T I O N I V. 

Une communauté d'habitans efl-^ellc tenue de 
soppojèr pour la confervation de fa créance ? 

Oui: l'article VII porte que les Lettres de ra- 
tification purgeront les hypothèques & privilèges 
des créanciers non oppofans ; il comprend tous les 
créanciers , il n'établit aucune diftindlion entrç les 
fimples particuliers & les univerfités , c'eft-à-dire, 
les Communautés d'habitans, les Corps , les Com- 
pagnies 

L'article XV oblige les créanciers & tous pré- 
lendans droit de privilège & hypothèque fur les 
immeubles , de former leur oppofition , à l'effet de 
confervcr leurs droits j il n'eft pas moins général 
que l'article VIL 

L'article que nous interprétons veut que tout 
le monde , même les gens de maïn^ morte ^ £aieDt te- 
nus de former oppofuion , fous peine de déchéance 
de leurs hypothèques,- fauf leur recours contre leurs 
adminiflrateurs ; Ce motj gens de main^morte ^ réfout 
notre queflion j car on comprend fous ce nom les 
Communautés d'habitans, V. le Repert. de Jurijp. 
tom. :l^ , pag. 5p2. C'efl ainfî que nous l'avons dé- 
cidé en Confultation , dans une efpece affez fin- 
gui içre. 

Laurent avait acheté à Michel une rente fon- 
cière non Seigneuriale & avait pris des Lettres de 
ratification , qui furent fcellées fans oppofition. 
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Michel était débiteur de la Communauté des habi- 
' tans de ..... , qui avait ipême une hypothèque fur 
fes biens & qui prétendait n'en être pas déchue } 
foit comme n'étant pas tenue de ^'oppofer; foît parce ^ 
que le fut - elle , Laurent ferait non recevable à fe 
fervir contr'die de fes Lettres de ratifiation, étant 
ConfuI à l'époque du Iceau , c'eft-à-dire , fon Ad- 
miniftrateur , celui qui eut dû faire oppofition pour 
elle & qui , faute de l'avoir faite , ierait tenue de 
rindemnifer. 

Notre avis a été ; l^ que là Communauté ne 
s'étant pas oppofée ^ avait perdu fon hypothèque : 
2^. que Laurent était fondé à la répoufler par fes 
Lettres de ratification ; d'abord , parce que ce n'é- 
tait pas à lui à former l'oppofition ^ mais bien au 
Syndic de la Communauté ; enfuite , parce qu'il 
n'avait point entendu ni reçu les comptes de fes 
prédéceflfeurs dans le Confulat , ainfi l'adminiftra- 
tîon de la Communauté ne pouvait lous aucun rap- 
port réfider fur fa tête & il n'était pas inflruit de 
la créance de la Communauté ; enfin , parce que 
n'habitant point le Lieu , il n'avait pu parve- 
nir à la municipalité , aufli avait-il fait des aéles 
pour protefter de l'illégalité de fon éledlion ; il eft 
vrai que, cédant poftérieurement à la prière du Sei- 
gneur, fon amî , il avait prêté ferment en fes mains ; 
mais il n'avait jamais fait aucune fonâion Con- 
fulairct 
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Q U E S T I O N V. 

VAmhalJadcur ahfentpour lefervice du Rot ^ 
le Militaire ahfent pour la même caufe y 
font-ils tenus de faire oppofitîon , pour la 
confervation de leurs hypothèques ? 

Oui: La Loî n'a point fait de diflinélîon , aînfî 
elle comprend tous les abfens , qui doivent s'im- 
puter de n'avoir pas chargé , au moins une fois en 
trois ans , leur Procureur , de faire l'aftc conferva- 
toîre que confeille îe Légiflateur. 

Du refte , la feule faveur exclufive , accordée 
par le Droit Français aux abfens pour les afiàires 
publiques , c'eft la faculté d'obtenir des Lettres 
d'Etat , à la forme xde Part. T, du tit. V, de l'Or* 
donnance du mois d'Août i66p. V, le nouveau 
BnlloTi 9 ( excellent Livre ) , tom. i , yerbo , 
ahfent. 

QUESTION VL 

Notre article oblige les femmes en puijfancç 
de mari^ de former oppofition pour la cort' 
jervation de leurs hypothèques; r article 
XXXII femlle les en difpenfer ; comment 
doivent s\ntendre ces deux Loix ? 

L A femme a une hypothèque fur les biens de 
fon mari , pour fon douaire en pays coutumier | & 
pour ies dot & gains de furvie en pays de Droit 
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Ecrit ; c'eft cette hypothèque pour laquelle la fem- 
me & après elle les enf ans font difpenfés de former 
oppofition , tant que le douaire ou la dot ne font 
pas ouverts ( i ) ; cette exception à notre art. XVII 
réfulte textuellement de Part. XXXII qui porte: 

33 "N^ intendons point comprendre dans le préfent 
Edit les hypothèques des femmes fur les Mens de 
leurs maris , pendant la vie dejdits maris ^ non plus 
que celles des enfans fur les biens de leurs pères | 
pour raifon feulement des douaires non ouverts , pour 
lefquels il jie fera pas nécejjaire déformer d^oppo-' 
fition* » 

Mais pour toutes les autres hypothèques des fem- 

( I ) Ces droits une fois ouverts font purgés par les 
Lettres de ratification. Les fieurs Dejean & Fraiffinet 
acquirent du fieur de Laval certains fiefs au prix de 
iS^ooe livres 5 après fa mort , ils pourfuivirent des Lettres 
de ratification qui furent fccllées fans oppofition delà 
Dame de Malvezies fa veuve. Poftérieurement , celle-ci 
fit faifir réellement les biens délai ffés par fon époux & 
comprit dans fa faifie ceux acquis par Dejean & Fraiffinet; 
ces derniers fe pourvurent en oppofition j premier Arrêt 
(du Parlement de Touloufe) le 16 Février 1778, qui 
leur accorde la main-levée provifoirc de la faifie j fécond 
Arrêt (rendu en grands com mi flaires) le 17 Avril 1780» 
qui difirait définitivement de la faifie les biens acquis par 
Dejean & Fraiffinet , les maintient en la pleine propriété 
& paifîble jouiffance defdits bieris,fait défenfes, à laD?imc 
de Malvezics de les comprendre dans le décret des biens 
par elle laifisj lui fait défenles & à tous autres de trou- 
bler JcWits acquéreurs {ous les peines de droit. 
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mes & des enfans fur les biens du mari Se du père f 
ainfî que fur les biens des étrangers j les femmes 
& les enfans font tenus de faire oppofition , à peine 
de déchéance , aux termes de notre art> XVII. 

Cette Loi ne paraîtra pas trop févére , fi on con- 
fidére qu'en matière d'Offices le fceau purge le 
douaire; Arrêt du ii Juillet 1702 , Repert. de 
Jurifp. tom. 21 , pag, 47. 

Le motif du Légîflateur a été d'ailleurs celuî-cî^que 
le douaire & la dot font fuffifamment connus par le 
contrat de mariage ^ ou la coutume des Lieux ; tan- 
dis qu'il eft prefque impoffible de connaîVre les 
autres hypothèques des femmes fur les biens de 
leurs maris & des enfans fur les biens de leur^ 
pères. 

Suppofons qu'en pays de Droit Ecrit ) Pierre 
pofledant les terres de Montaut ^ Maifons & Petit- 
[Val , fe marie avec Rof e , qui lui apporte i, 000 lîv# 
en dot ; Rofe a , dès le jour de la célébration du 
mariage , une hypothèque fur les terres de fon mari ^ 
qui les vend fucceffivement , la première à Albert , 
la féconde à Jofeph , la troifieme à Jérôme } ces 
acquéreurs prennent des Lettres de ratification ; au 
décès de Pierre , ;Rofe fa veuve s'adrefle aux ac- 
quéreurs qui n'ont pas purgé fon hypothèque ■ 
privilégiée ; on demande fi Albert premier acqué- 
reur eft fondé à ofirir^ à la veuve le montant de 
fes reprifes dotales ? 

Ouii & fi la veuve refufe, il doit confîgner ; il 
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fe trouvera ainfî fubrogé légalement au privilège 
de Rofe , d'après plufieurs Loix Romaines & fur- 
tout la Loi 5 , au Code , qui pot. in pîg. hah. & 
la Loi 4 , auflî au Code , de his qui in pri. credm 
loc.fucc; Loîx adoptées par la Jurifprudence des 
Tribunaux ; & il exercera à fon tour Taélion de 
Rofe fur les terres acquîfes par Jofeph & Jérôme j 
dont il pourfuivra la vente judiciaire, fi ceux-ci nq 
le défintéreffent. 

QUESTION VIL 

Le Roi efl-îl déchu ^ faute d^oppofition ^ de 
fes privilèges & Hypothèques fur les biens 
de fon débiteur vendus & ratifiés ? 

I L faut diftinguer : en premier lieu , fi les prî-* 
vileges & hypothèques du Roi lui font avenus par 
confifcation j droit d'aubaine , déshérence • • . • 9 
il n'eft tenu de s'oppofer qu'au cas que ces objets 
n'aient pas été encore unis à fon domaine. 

En fécond lieu , il doit faire oppofition pour là 
conlervation de fes privilèges & hypothèques , en 
matière d'arrérages de cens , lods & ventes , amen- 
des , contrôle 9 centième denier. . . . 

En troifieme lieu , s'il s'agit de Lettres de rati- 
fication obtenues par l'acquéreur d'un immeuble 
vendu par un Officier comptable à S. M. ( & non 
par les cautions); ces Lettres ne peuvent purger 
les privilèges & hypothèques du Roi, à moins que 9 
•cpnîormécaenc à l'art, y III de l'Edlt du moit( 
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d'Août 1669 , Tacquéreur ait dénoncé à M. le PrdU 
cureur- Général en la Cour-des- Aides fon contrat 
& le dépôt & affiche d'i celui & ait retiré fon con-- 
fentement par écrit au fceau des Lettres, 

QUESTION VII L 

V héritier y qui eji dansle temps fixé par îà 
Loi 9 pour délibérer s'il acceptera ou nori 
la fuccejjîon^eft'-il obligé de s^oppojer pour la 
confervatîon delà créance de la fucce/poa 
fiir des biens vendus ? 

O u I ; un Arrêjt du 1 3 Décembre 1 75*8 , recueilli 
par Denifart , a jugé la queftion , en matière de 
décret forcé. 

Article XVIII. 

Les Syndics & lesDireékeurs des créan--^ 
cîers unis pourront s'oppofer audit nom ; 
& par cette oppofition , ils conferveront les 
droits de tous lefdits créancieris. 

Article XIX. 

E N T R E les créanciers oppofans , les pri- 
vilégiés feront les premiers payés fur le prix 
defdites acquifitions j après les privilégiés 
acquittés , les hypothécaires feront collo- 
ques fuivant Tordre & le rang de leurs hy- 
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potheques ; & s'il refte des deniers après 
rentier paienaent defdits créanciers privi- 
légiés & hypothécaires , la diftribution s'en 
fera par contribution entre les créanciers 
chirographaires oppofans , par préférence 
aux créanciers privilégiés ou hypothécaires 
qui auraient négligé de faire leur oppofîtion. 
Osa prétendu , d'après cet article j que Tacquér 
reur qui a obtenu des Lettres de ratification à la 
charge d'oppofitions , eft tenu de verfer le prix au 
dépôt des confignations ; un Arrêt du Confeil du 
24 Décembre 1778 , inféré dans la Gai. ^^ ^"^ 
tom. 10 , pag. 81 , a décidé le contraire j il eft in- 
tervenu depuis une Déclaration ( i ) confirmativè 
de cet Arrêt. 

( I ) Cette Déclaration , qui eft en date du j Septembre 
178} & qui a été enrégiftrée au Parlement de Paris le 9 
Janvier fuivant , eft bien fage , bien intércflante & doit 
trouver place ici, 

L V I Sy par la grâce de Dieu , R^A de France & de 
Navarre : A tons ceux qui ces préfentes verront ; Salut, 
L intention du feu Roi , en abrogeant Vufage des Décrets vo- 
lontaires & en y fubftituant les Lettres de ratification , a été 
de JimpUfier & d'abréger les procédures & d'éviter les frais 
qu*occafionnaient ces décrets. Nousfommes informés que pat 
des interprétations oppofées a Vefprit de la loi rendue à ce 
fujet, des acquéreurs , fous prétexte d'accélérer leur libéra^ 
tion , & des créanciers, pour fe procurer plus promptemen^ 
leur paiement , provoquent joumellenunt l'ordre & la dijlri' 
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QUESTION PREMIERE. 

Quelle ejlla marche que F acquéreur doitfuivrc 
après le fceau des Lettres de ratification ^ 
pour faire cejfer les intérêts & obtenir Ja 
déchargea - ' 

Voici celle qui fe fuîvaît au Châtelf t de Pa- 
ris avant la Déclaration du 5* Septembre 178^ : 



hution du prix des biens vendus , aujjï tôt qu^ilsfont inftruîtM 
que les Lettres de ratification font fcellées y & ne taiffent au 
vendeur aucun délai pour fe concerter avec eux fir difpofer 
par lui^ même à leur profit du prix des ventes qu*ila faites 
pour fe libérer > que d un autre côté plufieurs des Receveurs 
des Confignations , au lieu de fe conformer à ce quis^efi conf^ 
tamment obfervé par les Receveurs des Confignations de nos 
Cours & Tunfdiâions de Paris , prétendent , par erreur ou 
abus y fur la fimilitude entre les oppofitions à la charge def^ 
quelles les Lettres de ratification font fcellées , & celles qui 
fubfiflaient après le fceau des décrets volontaires , avoir le droit 
de décerner & décernent en effet des contraintes contre les oc* 
quéreurs , dont les Lettres de ratification ont été fcellées à la 
charge d^oppofitions , obligent à la confignation & en exigent 
les droits , au préjudice commun des débiteurs & des créanciers $ 
Nous avons cru devoir faire ceffer ces abus , en accordant aux 
vendeurs un délai fuffifant après le fceau des Lettres de ratifi* 
cation pour s* arranger avec leurs créanciers , fans que penr 
dant ce délai les acquéreurs & lefdits créanciers puiffent faire 
aucunes pourfuites , ni provoquer d^ordre en juftice ; en ce qui 
concerne les fonSions des Receveurs des Confignations , ^ 
rédmfant dans desjufies bornes leurs prétentions & en déter* 

Tacquércuiç 
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Tacquéreur dénonçait au vendeur les oppofîtîons & 
le lomtnaît de lui en apporter maîn-levée } puis il 

ndnajntles circonftances oh il y aura Ueu à la confignation dcé 
deniers après lefceau des Lettres de ratification. A ces causes 
^ autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil & Je 
notre certaine fcience pleine puijfance & autorité Royale» 
Nous avons dit , déclaré & ordonné y difons , déclarons & ordonr 
nons , voulons & nous plaît ce qui fuit, 

Article I Dans quinzaine au plus tard du jour du fcean 
des Lettres de ratification . obtenues fur un contrat de vente 
volontaire d'immeubles » fcellées à la charge d'oppofitions * 
Vacquéreur fera tenu de donner connoijfance à fon vendeur » 
foit à l'amiable , foitpar voie juridique , de toutes les oppofim 
. tions qui auront été formées aufceau defdites Lettres , à peiné 
contre Vacquéreur de toutes pertes y dépens , dommages & inr 
térêts. 

IL L'acquéreur ne pourra former aucune demande contré 
fon vendeur , foit à fin de main levée des oppofitions , foit afin 
d'être libéré du prix de fon contrât , qu'après quarante jours 
de dkhù y à compter du jour dufceau des Lettres de ratifica^ 
tion , fans néanmoins que l'acquéreur puiffe profiter de es 
iiélai pour retarder le paiement du prix de fon acquifition , dans 
le cas oh les Lettres de ratification feront fcellées fans oppofim 
tion & ou il n'y aurait aucun empêchement de la part desi 
0réanciers du vendeur ou de tous autres, 

III, Les oppojans au fceau des Lettres de ratification né 
pourront également former aucune demande juridique , foi^ 
afin d'être payés fur le prix de la vente, foit à fin d'ordre & 
diftribution enjufiice y qu'après l'expiration dudit délai d$ 
. quarante jours , à compter du jour du fceau des Lettres de rati^ 
fication : le tout, à peine contre l'acquéreur & les créanciers 
oppofans , de nullité de la procédure b de toutes pertes , di- 
Ifens , dommages & intérêts, 

c 
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faîfaît des offres réelles au vendeur du prix & def 
intérêts , à la charge d'apporter ladite main-levée 

IV. Les oppojitions fubfiftantes au fceau des Lettres de 
ratification y en quelque nombre qu* elles faient formées , ne 
pourront en aucun cas donner lieu à la confignation du prix 
des immeubles vendus volontairement ^ ni à aucuns droits e«- 
vers les Receveurs des Confignations : faifons exprejjes inhihi* 
tiens & défenfcs auxdits Receveurs dUxiger ladite confignutm 
tlon 9 ni aucuns droits , fi ce n*eft , lorfqu* après le fceau defdi'^ 
tes Lettres de ratification à la charge d^oppofitisjus , le dépôt du 
prix de la vente fera ordonné en Jufiice , ou que Vordre & la 
diftribution en feront faits en Jufticefur les conteftations réglées 
entre les créanciers , conformément <i V article XVI de VEdit 
du mois de Février milfix cent quatre-vingt neuf, ou que les 
aSes de diftribution qui pourront en être faits feront homolo'm 
gués 9 conformément à V article VI de la Déclaration du fei^e 
Juillet mil fept cent foixante- neuf , ou leur exécution ordon^ 
née par Juftice , ou enfin que , lorfque fur les oppofitions fbru 
mées après le fceau des Lettres de ratification entre les maifiM 
des acquéreurs , il s'introduira une inftance de préférence , cort* 
fermement à V article XVIII dudit Edit du mois de Février 
milfix cens quatre -vingt neuf y dans tous lefquek cas le pria 
fera configné & les droits paye^ aux Receveurs des Configna*, 
tiom. 

V. Pour éteindre 6r affoupir toutes les conteftations , peH* 
'dantes dans les différent Tribunaux ,àfin de confignation du 
prix des contrats ^ pour raifon des oppofitions fubfiftantes , ûu 
fceau des Lettres de ratification , Nous déclarons nulles & de 
nul effet toutes contraintes décernées dans ce cas par aucuns 
Receveurs des Confignations y ainfi que les Jugemens qui 
auraient fait droit fur ces contraintes > leur faifons défenfes 
d*cn décerner de pareilles à Vavenir i ordonnons Uuxdit^ , Jlf - ' 
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& de lui procurer du tout décharge valable , le ven- 
deur était forcé de refufer ces ofires; fur ce refus , 
l'acquéreur Taffignait pour les voir réalifer , les 
voir déclarer valables, fe voir condamner à les re- 
cevoir , à apporter main-levée des oppofitions ; fi 
non voir ordonner le dépôt au Greffe , à la charge 
des oppofitions : il demandait enfuite permiffion 
d'affigner les oppofans , leur dénonçait les offres 
par lui faites au vendeur , fa demande en féalifation 
& validité de ces offres & à fin de dépôt du prix , 
& concluait à ce que le Jugement à intervenir fur 
cette demande fut déclaré commun avec eux. 
Depuis la Déclaration citée , Tacquéreur doit 



ceveurs des Confignations de reftituer , tant les fommes qui 
dans Vefpece auraient été conjîgnées , que les droits par eux 
erçus : enjoignons à tous acquéreurs , ou dépofitaires des deniers 
des ventes volontaires d^ immeubles , dont le dépôt a été or-" 
donné en Juftice , ou dont.Vordre & la diftribution fe fait en 
Juftice fur conteftations réglées entre les créanciers , de con' 
figner lefdits deniers entre les mains defdits Receveurs , quoi 
faifant ils en demeureront bien & valablement quittes & dé^ 
chargés ; & feront lefdits acquéreurs , ou dépofitaires . mis Hors 
de caufe & de procès , en jufHfiant de la notification , partux 
faite auxdits Receveurs , des oppofitions qui auront été formée^ 
au fceau du Lettres de ratification , pour tenir en leurs 
'mains & en demeurer garans , jufqu*à décharge valable desde^ 
niers confignés. 

VI. Les Edits , Déclarations , Arrêts & Réglemens rendus 
fur le fait des confignations ^ feront au fur plus exécutés f don 
leur forme & teneur , en tout ce qui n*y eftpas dérogé par çe9 
Prtfetues. Si donnons mn manusmsnt , Src 
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communiquer au vendeur , dans la quinzaine dul 
fceau des Lettres de ratification ^ les oppofîtions 
furvenues. 

Il doit enfuîte attendre patiemment qu'il fe fait 
écoulé quarante jours depuis le fceau de fes Lettres ; 
& ce n'efl qu'après ce dernier délai qu'il doit affig. 
ner le vendeur en rapport de main* levée des op- 
pofitions , ou pour voir ordonner la confîgnatîon; 
il aflignera en même temps les oppofans en a& 
fiflance de caufe & pour voir rendre commun le 
Jugement qui interviendra ; la confîgnatîon ordon-* 
née , il la fera en dénonçant au Receveur les oppo- 
fîtions formées au fceau de fes Lettres & il con<- 
dura a être mis hors d'inflance ^ ce qui fera or<H 
donné, 

QUESTION IL 

Ou doivent être ajjîgnés le vendeur & leS 
oppofans P 

Cette queflîon a été traitée ex profeffb par 
M. de Dauve , Avocat à Joigny , dans la Gar{. des 
TriL , tom. lo , pag, 406 & tom. 13 , p^g. 17g. 

Nous avons vu que l'acquéreur qui veut fe pro- 
curer fa décharge , doit s'adrefler ( à l'expiration 
du délai établi par la Déclaration du y Septembre 
1783 ^ dans le reflbrt des Cours oà elle a été en- 
régîflrée ) au vendeur , pour obtenir Jes mains-le- 
vées des oppofitions ; il doit conféquemment fe por- 
ter devant le Juge du domicile du vendeur | Jugq 
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8e fa perfonne & le plus fouvent de la fituatîon des 
bîens vendus ^ fuivant cette maxime , aclorfequitut 
forum rei. 

Les Juges Ordinaires ne peuvent être dépouilles 
que par une Loi } il faut que fa difpoûtion fait 
prëcife , formelle , comme Teft l'Ordonnance de 
1747 I pour les conteftations relatives aux fubfti- 
tutions : or , notre Edit ne contient aucune difpo- 
fition qui attribue exclufivement aux Juges Royaux 
la connaiflance des mains • levées des oppoGtions 
furvenues au fceau des liettres de ratification 
obtenues dans leurs Sièges : il réfulte même de. 
Tart. I. de TEdit , que l'intention du Légiflateur 
21'a pas été de dépouiller les Juges du domicile 
des vendeurs & qu'il n'a voulu attribuer aux Juges 
Royaux que le pouvoir de fceller les Lettres de ra- 
pfication. 

Mais , dit-on ( i ) , l'Arrêt du Confeil & les Let- 
tres-Patentes du 7 Juillet 1771 exigent, art. X> 

(i) V. le Commentaire fur notre Édit par M. R* '♦***** , 
page 9 5 cet Auteur , qui a dit des bonnes chofes , mais 
qui s cft jette le plus fouvent dans d.es queftions étrangères 
à rÉdît i cet Auteur , qui n*a pas recueilli fix Arrêts intèr* 
prétatifs de rÉdit 5 cet Auteur, dont nous n'avons corthu 
l'ouvrage > qu'an moment que noiis allions faire pafferie 
nôtre à la cenfure ; cet Auteur» quç ngus n'avons donc pu 
combattre fur toutes. les queiliuns, ou nous ne fommespas 
defon avis 3 cet Auteur, n'a pu s'empêcher néanmoins 
d'avouer, qu'il y a des cas , ou les Juges Ordinaires ne 
'pciJvcftt être dépouillés. ^ 

G 3 
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que les conteftations , qui pourront naître fur Texé- 
cution des Edits des mois de Février & de Juin 
'1771, faient portées en première inflance devant 
les Officiers des Bailliages & Sénéchauflées, 

li eft aifé de réfuter cette objeélion :xet Arrê^ 
& les Lettres- Patentes ne confernent que les fonc- 
tions des Confervateurs des hypothèques & la régie 
& recette des droits créés fur les ventes de meubles, 
par FEdit de Février 1771 , & fur les ventes 
d'immeubles par FEdit de Juin fuivant. Ils rè- 
glent de quelle manière cette régie fera faite par 
le. fieur Rouflelle , Fautorifent à érablîr des Bu- 
reaux, à fe fervir des employés des Domaines ; 
ils ordonnent que les contraintes décernées par ces 
Employés ne pourront être exécutées qu'au préa- 
lable elles n'aient été vifées par un des. Officiers 
des Bailliages ; & c'eft , d'après oes difpofitîons f 
toutes relatives à la recette & régie confiée pour 
dix ans au fîeur Rouflelle & à fes Direfteurs , aux 
fondions des Employés qu'il choifira & à la ma- 
nière de percevoir par ces Employés les droits éta- 
blis par les deux Edits , que S. IV?. ordonne que 
les conteftations- qui naîtront fur l'exécution de ces 
deux Edits , faient portées en première inftance de» 
.yant les Officiers des Bailliages & Sénéchauflées. - 

Il eft évident que cette attribution ne fe rapporte 
qu'aux conteftations fur l'exécution de ces Edits , 
relatives aux fondions des Confervateurs , à celles 
des prépofés & à la perception des droits y & non Zjà 
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téglement entre les oppofans au fceau , dont îl n*eft 
pas dit un mot dans cet Arrêt ni dans ces Lettres- 
Patentes. 

Cette attribution d'ailleurs ne pourrait avoir traît 
qu'à la portion d'autorité confiée aux Juges Royaux 
& qui conCi&c feulement {an. I, de TEdit )au droit 
de fceller 6» délivrer les Lettres de ratification. Tout* 
ce qui tendrait à empêcher Tobtention &le Icel, 
ou à le fufpendre , comme les fur^enchércs , les re- 
teptîons de caution & autres încîdens , feraient du 
reffort des Juges Royaux : mais, de ce que les ôppo* 
fitions ne retardent ni n'empêchent le fceau & la 
délivrance & que la miffion des Juges Royaux , 
commis par l'Edit à Vcffèt Jeutemeht defcelle^ 6» dé^ 
livrer les Lettres , eft remplie & Itur pouvoir corf- * 
lommé par le fceau & la délivrance , il fuit qufti 
ne réfulte delà difpofîtion de l'Arrêt & des* Let- 
tres-Patentes aucune attribution à ces Jùgét des" 
conteftations qui naiffent fur les oppofitîoHS. 

A ces raifons de droit j on peut ajourer des mo- 
tifs d'intérêt public du plus grand poids: la moitié' 
des ventes qui le font dans les Provinces font d'un 
prix très-médiodre , qui ferait bientôt abforbé , s'il 
fallait porter le^ demandes dont îl s'agit aux fieges- 
Royaux ; enforte que l'Edit , qui eft fi falutaire , 
deviendrait la loi la plus funefte j & d'un autre côté 
l'éloîgriement des fîegesRoyauXjcauferait aux Parties 
des dépenfés de voyages & des fihi.frais énormes. 

AufurpluS) ce qui démontré Rmpoffibilité nio-» 
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raie , que le Légiflateur ait voulu donner aux Juge& 
Royaux la connaiiTance de ces demandes & en dé- 
pouiller les Juges du domicile ; c'eft que , fuiyaac 
l'Edit , il faut faire fcellcr les Lettres de ratification 
dans. les différentes Jurifdiélions Royales de la fîcua- 
tion des biens ; & fi ces biens font fitués par égales 
parts dans deux Jurifdiâions reifortiifantes à deux 
diverfes Cours Souveraines , où le pourvoirat-on 
fans être expofé à des conflits de Jurifdiâion ^ à 
des demandes en nullité .... ? Où le pourvoira-t-on ^ 
sfily a des oppofans dans chaque Jurildiélion infé- 
rieure '^ Faudra t-il procéder à deux ordres ? Non 
certainement : s'adrelïer au Confeil ? L'intention du 
Légiflateur n'a pas été de conftituer les Parties en 
des frais immenf^p , '& lur-tout en des pertes inappré- 
ciables , en retardant Texécution des aftes. Nous 
crayons qu'il faudra au moins alors s'adrefler au Juge 
du^domicile du vendeur. 

Enfin, M. le Procureur-Général au Parlement 
dii Paris , confulté par un Procureur fifcal de juftice 
de Sç^gneur , relevante d'un fiege Royal fitué dan^- 
Tappanage de S. A. S. Monfeigncur le Duc d'Or-, 
léans , a fait répondre à ce Procureur fifcal , le 7 
Juin Ï77P, parM. Pitoin , l'un des chefs du con- 
feil de ce Prince, que les choies devaient refter 
dans rétat ancien, jufqu\à ce qu'il eût été ftatué 
(ii.r:ÇÇP9^"^ P^rS.M. La maxime, aclor fequitu^ 
ybrww-rW, doit donc être fuivie,. jufqu'à ce qu'il jr 
i^c une Loi du^ouverain» 
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En outre , rartîcle Vil de TEdit établit les Let- 
tres de ratification , à Tinftar de celles qui s'expé- 
dient en grande Chancellerie furies ventes d'offices 
& des rentes lur le Roi î or , l'Edit de Mars 167;^ % 
celui de Février 1683 & les Déclarations des 17 
Juin 1705 & 21 Juin 1741 n'empêchent pas que 
les inftances fur les oppofitions au fceau des provi* 
fions & des Lettres de ratification , en matière de 
ventes d'offices & de rentes lur le Roi , & les ordres 
du prix de ces immeubles fiâifs, ne puîfTent fe 
pourfuivre & ne fe pourfuivent en effet & que les 
mains-levées de ces oppofitions ne puiflfent être 
prononcées & ne le faient en effet journellement 
& ne l'aient été dans toutes les Jurifdidions du 
Royaume. 

En dernière analyfe, on lit dans le Repert. de 
Junfp.y tom. j'y , page 35*1 un^ Arrêt du Con- 
ieil , qui a jugé que notre Edit n'attribue pas auK 
iîeges Royaux la connaifiance des demandes en 
ipain-levée des oppofitions. 

Q U E S T I O N I I 1. 

Les Préfidiaux font-ils compétcns , pour juger 
les demandes en main-levée des oppofitions 
au fceau des Lettres de ratification i 

Oui, pourvu que les objets réunis des oppo- 
fitions n'excèdent pas leur fou verain été : l'Edit du 
mois d'Août 1777, qui fixe le dernier état de ça% 
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Tribunaux , a déterminé | art. IX & X , les nxa-« . 
tîeres qui ne font point de leur compétence ; & les 
demandes dont il s'agit n'y font point comprifes : il 
ne faut d'ailleurs que confulter le préambule de 
l'Edit des Préfidiaux , pour décider la queftion 
& préférer des formes moins difpendieufes , moins 
longues y à V égard des affaires légères 6* d^un modi-' 
que intérêt | agitées ordinairement entre des Parties 
pauvres. 

QUESTION IV. 

Les privilégiés peuvent-ils ^ en vertu de leurs 
Lettres de committinius,^^ Garde-gardien^ 
ne.... , faire évoquer devant les Juges de leur 
privilège , les infiances fur les demandes en 
main-levée des oppofitions au Jceau des Let-^ 
très de ratification ... ? 

Non: l'art. II. de la Déclaration du 26 Février 
1771 veut que les committimus ne puiflent avoir 
lieu à l'avenir, que pour les caufes purement per- 
fonnelles , & défend d'en faire ufage pour les caufes 
réelles, poiféflbires , ou mixtes , & aux Juges d'en' 
connaître & de retenir lefdites caufes , à peine de 
nullité ,& de caffation des procédures & des Juge- 
mcns j en outre , l'Ordonnance de i56p, tir. I * 
art. 17 prohibe l'évocation, des décrets & ordres i 
& celle de 1737 , tit. 1 , art. XXV prohibe Tévo- ' 
" tion des oppofitions. 
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Deux Arrêts du Parlement de Paris des 6 Sep- 
tembre 1777 & 26 Juillet 1783 ont en conié-^ 
quence jugé la négative de notre c(ue{lion. 

On trouve dans le Repert.de Jurifp. tome 57 
page 35'i. Un Arrêt du Confeil , qui a décidé que 
le Tcel du Châtelet de Paris n'eft pas attributif de 
Jurifdiâion y en matière d'inflance en main-levée 
d'oppofitions au fceau des Lettres de ratification. 

QUESTION V. 

Les Lettres de ratification étant fujpecles 
d^ohreption & de jubreption , devant quel 
Tribunal fautai en demander le rapport 
a t acquéreur ? 

A u Confeil ; ainfi jugé par une Sentence du 
Châtelet de Paris du 27 Juillet 1774, 4"^ ^ ^^^ 
fuivie d'un Arrêt du Confeil du 16 Août 1777» 

QUESTION VI. 

Qui doit fupporter les dépens en Vin fiance en 
main-levée des oppafitions , ou é^ ordre des 
créanciers oppofans ? 

I L eft jufte que ce laïc le vendeur , comme le 
difcuté les fupporte en décret for.cé ; racquéreur doit 
fur- tout les obtenir i ils doivent lui être alloués 
comme frais de Juttîce : nous difons de même des 
dépens du Procureur plus ancien des oppofans | 
dont le rôle eft forcé. 
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Cependant fi quelqu'une des Parties élevaic des 
ïnauvaifes difficultés , il n'y a pas de doute qu'elle 
ferait perfonnellement condamnée à une partie des 
dépens, conformément à l'Ordonnance de 1667. 

Quant aux frais de confignation , ils fe prennent 
fur les deniers confignés , par préférence à tous créao* 
tiers , même aux frais de Juftîce , art. XXVIII de 
l'Edit de Février 168^ j ils font donc à la charge da 
vendeur. 

Les droits de confignation font de fix deniers pour 
livre » art. XVI dudit £dit ; à moins que la config- 
nation ne fe faffe fur une inftancê de préférence 
entre des créanciers du vendeur , qui auraient fait 
des faifies arrêts ez mains de l'acquéreur ^ dont le 
contrat aurait été ratifié fans charge d'oppofitîon ; 
dans ce cas, les droits de confignation ne font 
que de deux deniers pour livre, art. XVIII dudît 
Edit. 

Il n'eft pas dû de droits de confignation desfbmmes^ 
pour lefquelles le Roi eft utilement colloque ; ni 
des deniers mobiliaires , appartenant aux mineur» & 
aux hôpitaux , où qui leur font adjugés. Arc. XXIV 
& XXV dudit Edit. 

Il n'en eft pas dû auflî , fi le contrat de vente 
qui a donné lieu à la confignation vient à être an- 
. nulle. Art. XXVI dudit Edit. 

La confignation étant çrdonnée au defir de 
Tart. IV de la Déclaration du 5 Septembre 1783 , 
les droits de confignation feront payés fur Tentier 
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prix » quoique cet entier prix ne fait pas confîgné ; 
comme fi une partie de ce prix doit refter ez mains 
de l'acquéreur , pour f^ire face au douaire , à la 
dot de la femme du vendeur. . . . , art. XIII dodij. 
Edît. 

Les art. cités de TEdît de i68p doivent s'exécuter^ 
aux termes de l'art. VI de la Déclaration du 5 Sep- 
tembre 1783 , n'y ayant pas été dérogé par cettç 
dernière Loi. 

Au iurplus , les jugemens d'ordre chargent leâ 
créanciers oppolans , alloués en rang utile , de jurée 
fur la fincérité de leur créance y & qu'ils n'en onc . 
point été payés 9 en tout ni en partie j cet ufagq 
jeft emprunté des décrets forcés. 

QUESTION VIL 

'^u lieu de soppofer au fceau des Lettres de 
ratification y peut-on faire une faifie-arrêt 
ez mains de t acquéreur ? 

N o N : 1°. Rien ne peutfuppléer au défaut 4'op-» 
pofition } 2**. Cette faifie-arrèt eft inutile^ ne fait 
que mettre des entraves à la confignation du prix 9 
occafionner des procédures , des Jugen^ens j elle doit 
donc être caflée ( i ) ; & il peut même y avoir Heu 
à prononcer des dommages & intéirêts ; l'art, que 
nous interprétons a fixé le fort de tous les créanciers ; 
ceux qui ont négligé de faire oppofition peuvent 

<i ) Y. lafindcla Qucft, VI I fur Tart. VU 
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intervenir dans l'inftance , pour demander leur collai 
cation après les oppofans. 

QUESTION V I I L 

Le créancier cTune rente créée pour le prix de 
la vente Sun immeuble , ayant perdu Jon 
privilège , faute cTavoir formé oppofition , 
peut-il ^ lors de la féconde vente de cet im" 
meuble , exiger fon rembourfement ? 

E N général, il ne le peut point ; il doit s'imputer 
fa négligence de ne point avoir formé oppofîtioii 
à la vente des biens de Ion débiteur. En n'ufatit 
pas de fon privilège , dans le cas où il tenait delà 
Loi la faculté de fe faire rembourfer, il eft cenfé 
y avoir renoncé. Il ne peut demander fon rembour- 
fement, qui dépend de la volonté feule du débi- 
teur , duquel il ne peut aggraver la condition. Un 
Arrêt du Parlement de Paris du i8 Juillet 17661 
rendu au rapport de M. de Bretigneres , décide la 
queftion en termes précis ; il a confirmé une Sen- 
tence du Châtelet du 7 Décembre ijj'S , par laquelle 
le créancier privilégié d'une rente conftituée pour 
partie du prix d'un office , non oppolant au fceau j 
avoit été déclaré non recevable dans fa demande en 
rembourfement. Il eft bon d'obferver que , lors de 
cet Arrêt , il ne reftait aucun immeuble au débiteur 
de la rente , ce qui autorifait en quelque forte la 
demanda en rçmbouriiement fgrmée par le créancier» 
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Il y a un cas , où le créancier peut demander fon 
rembourfement j c'eft celui où , faute de créanciers 
oppofans aux Lettres de ratification , pour recevoir 
l'entier prix , une partie de ce prix a été reçu par le 
débiteur de la rente. Ce débiteur s'eft fournis, en 
conftituant la rente , à ce que fon créancier con- 
ferve un privilège fur l'immeuble vendu j il manque 
à fon obligation perlonnelle , toutes les fois que 
par la revente de Timmeuble il perçoit partie du 
prix ; il profite , au détriment du créancier , d'un 
prix qui était deftiné, par une fuite de fon obligation 
perfonnelle , au paiement du créancier ; prix fur 
lequel il n'a jamais dû compter & qui n'a jamais 
pu lui appartenir , que fur la déduâion du capital 
de la rente & des arrérages. 

QUESTIONIX. 

Le débiteur (Tune rente conjlituée vend un im^ 
meuble-^ le créancier^ qui a formé fon oppo- 
fition , peut-il exiger fur le prix fon rem-^ 
hourfement ? 

I L le peut , fuîvant la décîfîon qu'on trouve 
danslaG^Y* ^^^ Trib. y tom. lo, pag. 314 & le 
Bepert de Jurifp. , tom. 30 , pag, 84 : Pothier , 
dans fon Traité du contrat de Conjlitution de rente ^ 
ch. 2 , art. 3 , n*. 49 dit qu'en décret forcé & 
en matière de provifions d'Office , le créancier qui 
s'eft oppofé au décret ou au fceau, peut demani 



112 Questions sur l^Edit 

der fon rembourfement ; parce qu'il eft de la na-^ 
ture de l'hypothèque & du décret quî en eft l'exé- 
cution , que le prix de la chofe adjugée par décret 
fait employé i payer les dettes auxquelles elle était 
hypothéquée ; & le fceau des Offices , ainfi que les" 
Lettres de ratification ont le même effet que le dé- 
cret forcé : Les Lettres de ratification ont été d'ail« 
leurs fubftituées aux décrets volontaires , fur le prix 
defquels les créanciers des rentes conftîtuées étaient 
rembourfés. 

Il peut fe préfenter cependant une hypothcfe , 
où nous ne faurions être de l'avis du rembourfement; 
fuppofons que le vendeur eut fubrogé l'acquéreur à 
la faculté de fervir la rentejen ce cas, il n'y aurait pas 
lieu au rembourfement, le créancier n'aurait pas 
même befoin de s'oppofer , fa condition ferait toit^ 
jours la même. 

QUESTION X. 

Philippe ri a qiiun Domaine^ il h vend à 
Thomas qui fait ratifier jon contrat : PA£- 
lippe doit , mais à des échéances éloignées : 
on demande fi fes créanciers oppofans , com^ 
parant fa fituation à celle d'un failli , peu-- 
vent demander la difiribution du prix , 
quoique leurs créances ne [aient point échues? 

Non; maïs ils peuvent conclure à ce que le 
prix demeure au Greffe de* confignatîons îufqu'à 

l'échéance 
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féchéwce de leurs titres, ou que Philippe, en le 
recevant , donvte caution de le rapporter à ladite 
têeWanc^ : En g^nér3l,qai a tçrme ne doit riçnj mais, 
outre qu'il eft d^ Tîntérêt des créanciers , que Iç 
priK ne fait pas verf4é dans les mains de leur débi« 
teur , fur qui il leur ferait difficile de le répéter j 
jEl'eft qu'aux termes de notre .artîcle,le prix appartijenç 
9UX créanciers , il çft la r^compenfe de leur yigîn 
lancç à s'oppofer. 

QUESTION XL 

Zouis vend un héritage à Barthelemi , qui 
Jlipule un an de délai pour le paiement du 
prix î à V échéance , Barthelemi peut-il 
demander nouveau délai , fous prétexte que 
/on contrat eft au Tableau des Hypothe^ 
ques Çr qu'il peut furvenir des pppofttipns g 

Non.; à moins qu'il ne configne le prix à fe$ 
frais. L'expoGtioo du contrat , la crainre des oppo<» 
fitions ne peuvent excufer Barthelemi , qui eût dft 
faire ratifier fon contrat pendant l'année qu'il a laîC- 
iée s'écouler. Cependant y comme l'expofition du 
contrat donne droit (ur le prix aux créanciers op« 
pofans , il eft jufte , à caufe dç ceux-ci , de permet^ 
xre â Barthélémy la confignation , è la charge par 
)ui de fupporter les frais àts quittances des créan- 
l^n oppofans qui receyrpnt après le fceau. 

H 
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QU E S T I O N X I I. 

Un acquéreur s oblige de payer le prix Joub 
huitaine ; peut-il , à t échéance ^ demander 
nouveau délai , pour pourjuivre des lettres 
de ratification ? 

I L ïe.peut ; malgré Ja maxime , qu^il nous left 
permis de renoncer à un droit introduit en notre 
faveur ; cette maxime doit céder à une autre plus 
puiflante ; il eft de l'intérêt public de protéger le 
Commerce des ventes & de mettre les acquéreurs 
à l'abri de toute inquiétude; 

Q U E S T I O N X I I L 

%es créanciers oppof ans aux lettres de ratifient 
tion pourfuivies par î acquéreur ^ [ont-ils 
tenus d^attendre les délais portés par le 
contrat^ & ne peuvent-ils pas forcer Fac-- 

' quéreur de configner , nonohfiantfa flîpù-- 
lation ? 

I L s le peuvent , ( en fe conformant à ce que 
rous avons dit fur la première queftion de cet art 
ticle,) fi leurs créances font échues,parce que cet arc- 
ticle que nous expliquons leur applique le prix (1)5 

( I ) Il faut d'autant moins en douter ,, qu'on lit à lart . 
S :» Lt Greffier ..,. fera tenu .... d* inférer dans un Tableau..... 
un extrait ditdit contrat^ quant à la tranjlation dcproprUfé 
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tiàntpis pour racquéreur , il a couru volontairement ' 
ce péril , en feilant ratifier fon cofitrat J il doit en * 
fupporter révénement. 

Si ) au contraire , les créances ne font pas échues | ' 
les créanciers doivent attendre , parce que leur op- 
pofition n'a d'autre effet) que de conlerver leurs pri*. 
vîleges & hypothèques, & n'a pas fur-tout celui de 
rtndre leurs créances exigibles , lorlqu'cUes ne le 
font pas. j, . 

Au furplus , avant notre Edlty les termes ou 
délais , donnés dans les contrats fuivis de décrets vo- 
lontaires » étaient rejettes, V. la (?û:{. des Trib. tomw: 
17, pag. 284, oà l'on attefie que telle cft la Ju- 
rîfprudence univerfelle des Tribunaux. 

QUESTION XIV. 

Un acquéreur , un échangifle ont convenu, 
de payer , tun le prix , & Vautre la foute , . 
en contrats ; peuvent-ils être tenus de don-- 
ner de Vargent , au lieu des contrats f 

'Oui; car fans cela il ne pourrait fe faire de 
diflribution du prix , comme l'exige notre article ;' 

Jculement,prix6r CONDITION D*I CELLE ce 

ii le Légiflateur eut voulu obliger les créanciers d'attendre 
r échéance des délais portés pajr* le contrat , il eut dit^ 
CONDITION D'IC Etui: dix refte, une fem- 
blable Loi eut été injufte , car elle tut confacré une con- 
vention préjudiciable à un tiers. 

H2 
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d'ailleurs , l'a^cquéreur pourrait , par une collufîoni 
fraudulcufe , fe libérer avec de mauvais contrats , 
des contrats difcr^dit^s , des contrats qu'il aurait 
acquis à pert€ de finance* 

QUESTION XV. 

Le vendeur & tacquéreur peuvent-ils conve^ 
nîr j que , /i/ Jurvienf d(S oppojitions au 
fceau des lettres de ratification que pourfui^ 
vra V acquéreur ^ la vente fi^rà nulle ? 

Non: i*'. Cette ftîpulîttion de la part du ven- 
deur , qui fait , s'il doit ou non y tient trop de la 
fraude : 2P. L*acquërear, par le dépôt & l'affiche de 
fon contrat , à invité les créanciers de fon vendeur 
à s'oppoCer , eft devenu par cette démarche comp- 
table à leur égard du prix > fi leur s créances font 
exigibles; il a quafi-contraflé avec eux par cette 
démarche ; peu leur importe la convention appofëe 
dans le contrat ^ elle leur eft étrangère i leur droit 
dérive de notre Edic | & il n'eft pas permis de dé- 
roger par des traités particuliers au droit public ^ 
iur-tout lorfqu'il s'agit de l'intérêt d'un tiers. 
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QUESTIONXVÏ. 

Î7n ûc^uéreuryçui a dépôfé & affiché fort con-^ 
itaf^peùt-îl le retirer dû Gfe0 & abandon-- 
ner la pourfuite des lettres de ratification > 

M. jB'*^***** , en fes Obfervatiorts fiir notre Edic, 
pag. J4 , foutient Fàffirmiative : il s^appuie fur un 
Arrêt du Parlement d^ GfenôUe dU'7 Jmn 1777 
qu'il convienc avoir été caflfé au Confeil & dont 
rcfpece n'eft pas bien connue > il c ite quelques Loix 
Romaines", qui (ont tout -ï- faltétrarigeres^à à noj^ 
iboturs & à nos Loix ; irac(forde enfin- aux-créàrt* 
ciers oppofans le rembourfemenc de^ frais- de leur 
oppofition pour toute indemnité. 

Pour nous j nous penfons que Pacqtiéreur peut 
tîén renoncer à la' pourfirite dés* Le ttres de Rati- 
fication , pourfuite qui eft purement voîbritaî- 
téi lAais aioi^iil doit être tenu' du' prix à l'é- 
gard des créanciers oppofans |- dont- W créance eft 
cxfgible ( apt*^4fe^ dëlalii incfoduîts paJ» k DMai. 
rftîoridu y SéptenftîVê 1 7^^ , datiSlë^litélixoùdlb 
a force de lloi) : oïl l*a déjà dît ; par le dépôt èf 
l'affiche du contrat ^ il a quafi - contraéle avec les 
créanciers oppofansj.il leur a promis tacitement dç 
bur payer leprirde fon acquîfitionjj cette? pro^ 
mcfleaété afcdêptfée'rfuffi'tteitfetneWt pai^lw créan* 
elé'fs, Ibrfqu'îkoiîtifbr'riiéleur ôt)pofittori (i )• 

(i) On peut ajouter que l'Arrêt Dumandir, rapporté fur 
la Queft. VII de Tart. Vil , ayant jugé , que le contrat , 
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ÎD'aîlleurs , Partîcle IX aûtorîfe les oppofans 
à fur-enchérir fur le prix ; l'acquéreur , affichant fon 
xontrat 9 à ouvert les enchères ( i ) j & il ne dépend 
pas de lui de les clôturer , en retirant fon contrat ; 
avec d'autant plus de raifon , que l'ouverture des 
enchères a fufpendu fa propriété ^ a rendu incer- 
,taîn fon état d'acquéreur. 

Cette opinion au lurplus n'eft pas éloignée dô 
celle de M. Olivier de St. Fa/?, Commentateur des 
"Coutumes à^ Anjou £* du Maine. 

Q U E S T I O N X V I L 

Un acquéreur ^qui à obtenu des lettres de ratî^ 

fication à la charge de quelques oppofitions , 

gui ahforbent le prix , efi-il quitte envers 

les oppojansj en déguerpijfant les biens ac^ 

. quis ? . I 

• N o N : M. Cottereau ^ célèbre Jurllconfulte à 

afiîchQ pour être ratifié ^ doit être confidéré comm'une 
inftance de décret & qu'il cft un obftacle à toute (àifie 
jcielle de la part des créanciers , a qui il ne refte plus que 
U voie de ToppoCtion 3 il cft de toute juftice que les 
créanciers , privés de la faculté de faire faifir , foyent 
aflurés de leur paiement après le fceau & que pour cela 
Tacquéreur ne . puifle point abandonner fon affiche & 
renoncer aux- lettres de ratification qu'il pourfuit. 

( I ) Dans le reûbrt du Parlement de Touloufe y elles 
font ouvertes pour tout lie inon4e2 4rrif(içrégîfiredê 
VS^it. 
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Tours , apenlé , dans {une Confultation du'9 Août 
1780 , que fi Tacquéreur a eu la bonhomie die payer 
* le prix au vendeur | un motif d'équité conduit à lu$ 
permettre de déguerpir , pour fe libérer vîs-àvis des 
créanciers oppofans : cet avis fait l'éloge du'trœur. 
de M. Cottereau } mais , la lettre de TEdit y la Ju- 
rifprudence , l'obligation perfonnelle de Tacqué- 
reur font un obftacle à la libération de ce dernier, 
par la voie du déguerpiflement. 

1°. Notre article accorde textuellement le prix 
aux créanciers oppofans; 

2"". La Jurifprudence cafle les faifies, faîtes au pré- 
judice de la pourfuite des Lettres de ratification 5 
parce que , ces Lettres & le décret forcé tendant au 
même but , celui de procurer aux créanciers leur, 
paiement , il eft plus fîmple d'adopter la vole la 
moins périlleufe , la moins longue 5c la moins dif- 
pendieufe , & de rejetter celle qui offre les incon- 
veniens que la première fait éviter. 

3^ Par le dépôt & l'affiche , l'acquéreur a quafî- 
contrafté avec les créanciers oppofans j voilà une 
obligation perfonnelle , qui le force au rapport ^u 
prix , qu'il l'ait payé ou non au vendeur. 
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QUESTION XVII L 

;t7/2 acquéreur, qui o payé des créanciers hypd^ 
tkécaires ^ délégués dans fin contrat , & a 
pris enjuitt des lettres de ratification ^ efi-it 

. tenu de rapporter le prix aux créanciers hy^ 
pothécairès oppofans ? 

Nous avons Vu , art. Vit, queft» II » c[ue le* 
Créanciers délégués font (Jifpenfés de s'oppolcr * 
Tacquéreur, qui paie ceé créanciers délégués ^ prendt 
leur place 6t ne doit pas être plus tenu qU^eux dei 
former oppofition : ainû , pour décider la quef- 
tion , il faut favoîf , fi les créanciers hypotliécaîrci 
oppofans font privilégiés ou antérieurs où bien pof- 
térieurs aux créanciers délégués que Pacquéreur re- 
prélente ; dans les deux premières hypothefes , it 
n'y a pas de doute qu'il ne doive rapporter le prix j 
dans la dernière , il doit rapporter feulement le ré- 
fidu du prix^s'il y en a eu après le paiement des créan« 
tiers délégués. 

Suppofons maintenant que l^acquéreur fait crézn^ 
cier hypothécaire du vendeur & prenne en paie* 
ment un immeuble } ou bien , qu'il ne fait point 
créancier,mais qu^il ait payé Je prix dahs lecotitrat & 
qu'enluite il pôuirfuive de« Lettres de ratification i 
il n*eft tenu de rapporter le prix àuJt cré^ncîert 
hypothécaires oppofans, qu'au cas que ceux-ci faienf 
privilégiés ou antérieurs à lui dansja première efpecei 
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ift à la date de fon contrat dans la féconde ; il efl 
dilpenlé de s'oppoler , il doit être confîdéré com- 
m'un créancier délégué ; c*«ft ce qu'à Jagé rni Ar- 
rêt du Parlement de Paris du 7 Septembre 17780 
rapporté dans la Ca^. des Trib. , toni* l ï , pag. 2^^ j 
& c'eft ce qtt'on jugeait avant notre Edic, en ma- 
nière de décrets volontaires. V. U trcUté de ht venté 
dss immeubles par de HerieourU 

Le Parlement de Touloufe a jiigé le • • •» •«•»•• 
2782 ) aii rapport de M., de Juin, de Siran » que lé 
iieur Pouzeing acquéreur , qui avait payé^dans fon 
Contrat des créanciers privilégiés, bailleurs de fonds, 
délégués , n'avait pas dû s'oppofer aux Lettres d^ 
tatificarion qu'il avait pourfuivi for fon contrat f& 
la Sentence du Sénéchal- de Montpellier , qui avait 
condamné Pouzeing à Rapporter le prix à certains 
créanciers oppo&ns^&ttceidfa^oir formé lui-même 
oppofition! aux Lettres de ratification' <^^il pourfui* 
vair, a été ififinnée* MM; Bragùw^f StLao^ixè 
céléferes Avocate aa Psnrtement dscr Touloule , 
ont écrit dans cette affaite pour l?attqu«éreur. Les 
créancietsoppofans, s'étant pourvus au-Confeil, ont 
été déboutés de leur demande 6n>aa(fei?iom 

Mafs ,.fî kscréancîers oppofens'ne font que chi- 
rographaîres'.ylfadquëreur, qui a payé le prix dans le 
contrat qu'il a pôiWméUrertettt feit ratifier, doit- il 
iappcnrtef ce prix à ces oppo^AS.^ 

NîMi ; parce qu'étant liyî>othécaîre- en vertU' de 
ion contrat « il doit leur êtw prëfôré j s'il en étm 
autrement , le vendeur pourrait recevoir deux fois 
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le prix , en employant le nom d'un créancier dûto^ 
graphaire fîmulé. 

QU E S T I ON X I X. 

Un immeuble ejlfaifi réellement \ mais^ co/tz- 
m^ilfuffira à peine aux frais (Tun décret 
folemnelj le faifijfant fe borne à faire ven^- 
dre par décret fommaire ; P adjudicataire 
pourfuit des lettres de ratification , unfeul 
créancier forme oppofition ; doit-il être pré-y 
féréfur le prix aux créanciers oppofans à 

' lafaifie réelle ? " 

N o N } on n'a pu procéder au décret fommaire *| 
que du confentement de tous les créanciers oppo-« 
lans à la laifie réelle & du difcuté ; voilà donc Tad- 
judicataire fuffiiamment inftruit de la créance ^ com<* 
me l'acquéreur l'eft par la délégation du vendeur j 
or y fi la Jurifprudençe difpènfe les créanciers d.élé« 
gués de s'oppofer au fceau des Lettfes de ratifica- 
tion , pourquoi dans notre efpece lie pas eh difpen- 
fer aufli les oppofans à la faifie réelle ? Vbi eadem 
ratio , îbi idem jus. 

Cette connaiffance légale , néceffair^ à Tacqué- 
reur , n'efl; pas de même néceifairc aux oppofans au 
Iceau ; il leur fuffit que leur hypothèque foit con- 
fervée par leurs oppofitions , & ils n'ont rien plus 
à réclamer, que leur part du prix :: il eft vrai que 
notre article leur aojorde une: préférence, qui àoh 
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être reftrainte dans de juftes bornes , comme fubor- 
donnée à l'intérêt de Tacquéreur , que l'Edit à eu 
principalement en vue ^ & qui ne doit avoir lieu , 
que lorfque les autres créanciers ont perdu leur by- 
pbtheqne, faute d'oppofition,ou de délégation, ou de 
diligence équîpoUenre , qui ait confervé leurs droits, 

Q U E S T I O N X X. 

Le créancier ^ane rente perpétuelle non rache-* 
table ^ qui a fait oppofition au fceau desf^ 
lettres de ratification obtenues par V acqué- 
reur de fon débiteur. y peut-il refufer le rem-- 
bourjement & obliger V acquéreur à fervir 
la rente ? 

I L ne le peut , qa*au cas que la rente ait été dé- 
clarée dans le contrat ; dans toute autre hypothefe , 
l'acquéreur ne doit que le prix , aux termes de notre 
article} ce prix payé ou configné, il eft quitte envers 
tous. 
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Q UE S T I O N X X L 

Pkrte acheté un immeitbk à Jean & ne fait 
point ratifier fon contrat; Jean vertdpof- 
térieurement un, autre immeuble à Louis^quî 
obtient des lettres de ratification^cellées à la 
chargedeplufieursoppofîtions^& notamment 
d^une de la part de Fierre; celui-ci efl-il 
fondé dans Jbn oppofit'ton & peut'-il dtman^ 
der que les créanciers oppofans de Jean^ qui 
recevront le prix configné par Louis , don-- 
lieront caution de rapporter ^ au cas qtiil 
( Pierre) f oit évincé y oa inquiété par d'au-^ 
très créanciers, de Jean^ antérieurs à Jbn 
acquifithn i 

Non: Pierfe eft faiis qualîtéjdomme fans z&xotif 
pour s'oppofer ; puifqu'îl n'eft créancîer,nr dé Jean ^ 
ni des créanciers^à qui il demande le bail dé caution ; 
il eft poffefleur tranquille de rinuncuble qu'il a ac- 
quis; & puifqu'il eft iufceptible de terreurs chimé* 
riques , pourquoi ne s'en eft-îl:pas garanti & pour- 
quoi ne s'en garantit-il pas encore | en prenant des 
Lettres de ratification ? 

Notre Edit n'a fait que fubftituer aux décrets, tou- 
jours longs & coûteux , les Lettres de ratification , 
dont l'obtention tft plus facile & moins dilpen- 
dieufe \ il ne ch2^nge rien j on pouvait , avant cettt 
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Loi ) comme depuis , purger les hypothèques. Si 
Loois eut acquis du temps des décrets volontaires 
& eut purgé fon acquifition par eetjte voie , Pierre 
n'eut pu y former oppofition } cftr oji ne connaît 
que trois fortes d'oppofîtibns ; celle pour diftraire , 
celle pour confcrver & celle pour deniers ; Pierre 
n'eût été dans aucun de ces cas. 

Il n'eut pu s'oppofer pour diftraire , n'ayant au* 
cun droit foncier lur le bien vendu à Louis. 

Il n'eut pu s'oppofer pour conferver , puifquçi 
l'entier bien vendu appartenait à Jean. 

Enfin il n'eût pa s'oppofer pour deniers ^ Jean! 
n'étant point fon débiteur. 

Quand il ferait queftion d'un décret forcé , Top^i 
pofition de Pierre ne ferait pas plus fondée ; le dé^ 
cret adjugé i il ne faut que faire rendre la Sentence 
d'ordre | aux fins de coUoquer les créanciers oppo- 
fans ; ceux-ci colloques & remplis , slt refie dei: 
deniers » on les remet au f aifî ; à quoi donc eût 
abouti l'oppofition de Pierre , qui n'aurait rien à 
prétendre contre le faîfi. 

Les Lettres de ratification ne fignifient pas d'a-« 
vantage que Us décrets , l'article XXXVII le pone 
par exprès. 

Qu'importe que l'Edit de i;*}! | art. XVI 9 aîf! 
obligé ( d'après la Loi ffipofi fetfeclam^ auCodeij 
de evicl* ) les créanciers oppofans qui recevront t 
à donner caution de rapporter au cas de Procèâ 
letù^Ut inUnU p9ur rdfon diS ^ofes çrHes % 
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ou aucun droit réel prétendu fur îcelle s. Ou bien pour 
recours de garantie^ bu autre femblahle droit y dont y 
aurait Procès commencé : il n*y a dans notre efpece 
aucune de ces circonftances ; il faut donc déboute» 
Pierre de fon oppofition & relaxer les créanciers 
oppolans de Jean de la demande en bail de caution. 

La queftîpn , s'étant fôuvent préfentée avant no- ' 
tre Edit , en matière d^offices & de rentes fur le 
Roi, elle a toujours été jugée dontre Tacquéreur' 
antérieur. 

Depuis &le i8 Mars 1779,1a queftion a été jugée * 
de même au Parlement de Normandie 1 plaidans 
MM. Dutronchay , Thouret Se Duhamel ; FArrêc " 
& les moyens refpefltîfs des Parties ont été recueillis 
dans la Ga-^, des Trib. , tour, p , pag, l'jô 8c 2 $6* 

La queftion a été encore jugée de même au Par- 
lement de Touloufe , le 31 Août 1784, dans cette 
dfpece. 

Le fieur Granler , proteftant , demanda au Roi la 
permîffion de vendre une partie de fes biens pour 
payer fes dètteâ; le Brevet lui fut accordé; il mit- 
cîli vente une métairie, que le nommé Theron acheta. 
Le contrat porte délégatîoip du prix auxrréanciers, 
qui avaient fait une oppofition (confervatoîre) au 
iHireau des hypothèques. Theron pourfuivit des 
Lettres de ratification , qui furent fcellées à la charge 
dfefdites oppofitions & de plufieurs autres; en con- 
féquence il refiifa de payer les délégations & affigna , 
tint le vendeur I que les créanciers délégués, àç,^\ 
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Vant le Sénéchal de Nîmes , où il demanda au venr 
deuf une caution ; il fit lui-même , poftérieurement 
à fon affignation, une ôppofition au bureau des 
hypothèques , lur le reftant des biens de Granîer» 
Sentence du premier Juge en faveur de Theron : 
appel au Parlement-de Touloufe , où , au rapport 
de M. r Abbé de Cambon , il a été rendu Arrêt $ 
[ à la première Chambre des Enquêtes ] qui dit 
droit à l'appel, rejette l'oppoStion de Theron, ■ 
le démet de fa demande de bail de caution , le con- 
damne à paye ries, créanciers délégués, avec dépens 
envers toutes Parties, 

Il faut oblerver que les créanciers délégués fe 
trouvaient les plus privilégiés & les plus anciens en 
hypothèque ; auflî les autres créanciers oppofans 
s'étaient jugés eux-mêmes & n'avaient pas demandé 
un fou du prix de la vente ; enfin le vendeur était 
garçon, 

M. Roque , Jeune Avocat | qui honore le barreau 
de Touloufe , nous a donné cette notice } il écrivait 
pour la Dame Kerboulard, créancière déléguée. 

La même Cour a rendu , le 2 Septembre 1784 ; 
un Arrêt , qui a d'abord paru à quelques Jurifcon- 
fultes contraire à celui de Granier , mais en réflé- 
chiflTant bien lur Tefpece de l'un & de l'autre , on 
appcrçoit plufieurs nuances qui les différencient. 
Telle eft l'cfpece du fécond Arrêt, 

Le fieur Trebos de la Rivière ^ débiteur de la 
légitime (réglée ea argent ) de la Dame de Fro- 
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ment fa iœur , lui bailla en paiement , le 4 Fëvrîef 
1766 , la métairie du Crouchec ; celle-ci vehdit \% 
même métairie , le ler. Février 1777 , aufieur BeC- 
fan , qui prit dçs Lettres de ratification, Cçs Let- 
tres ne purgèrent: point les hypothèques dotales de? 
deux femmçs qu'avait fucceffivemem: époufé le fieur 
Trebos , ou de Içursçnfens , hypothèques d'un ob* 
jet de 17,000 liv. 

Poftérieurement , Trebos vendit à. M, de Belle- 
garde , Confciller au Préfidial de Touloufe , le 
domaine de la Rivière & promit de rapporter un 
emploi de la fomme de 17,000 liv. , pour faire face 
auxdites hypothèques dotales ; cet emploi fut fait 
fur une mauvaife métairie , acheté^ collufoiremenc 
à ce prix à Monrabé, & qui fut bien-t^t faîfie réclle- 
paent par les créanciers dé Trçbos. 

. Dans ces cîrconftancçs , la féconde femme de ce 
dernier, ne tro^vant pas furie prix du bail judiciaire 
de Monrabé, qui n'était qu'à 40 liv., laprôvifion qui 
lui avait été accordée , fomma le pourfuivantrcriécs 
de continuer la faifie , tant fur le domaine de la 
Jliviere, que fur la métairie du Cruchet. 

Le fieur Trebos ^c.ant nvort , fa fucccflîon fut ré- 
pudiée. 

Le fieur Bclïan , craignant d'être évincé & que 
la Dame de Froment ne vendit deux petites maifons 
de campagne , l'une à la Lande & l'autre à Croix- 
jBenite ) feuls biens qu'il lui connaiflait , fit , le ip 
Mvs 1781 1 une oppofitipn coufcrvatoîre au Bu- 
reau 
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ireau des hypothèques , au préju4ice de la Dame Fro- 
ment, motivée ainfi : en vertu de laclaufe de ga-» 
rantie contenue dansfon contrat* 

Là Dame de Froment vendit dans la fuite fa 
maifon de campagne de la Lande à M. de Ruottè ^ 
autre Confçiller au Préfidial de Touloufe , qui ob- 
tînt des Lettres de ratification , fcellées à la charg© 
de Toppofition de Beffan* 

M. de Ruotte ayant dénoncé cette oppofitîon à la 
Dame Froment , avec lommation d'en rapporter, 
main-levée , celle-ci affigna le fieur BefTan devant 
le Sénéchal de Touloufe le 15 Juillet 17825 en de- 
mis de l'oppofition ; Appointemcnt conforme le 22 
Août fuivant ; appel au Parlement ; Arrêt fur re- 
quête de Soit- montré , qui ordonne l'exécution pro- 
vifoire de TAppointement fans bail de caution ( i )• 
£nfin, Arrêt définitif en la Grand'Chambre, au 
japport de M. de Blanc , qui reforme TAppoin- 
tement dix Sénéchal ^ maintient roppofition de Bcf- 
fan I pour icelle avoir fon exécution le cas y 

— • r ^ - ■ - ' ■ ■ — ' "— 

( 1 ) La religion des Magiftrats parait avoir été fur* 
prîfc lors de cet Arrêt. Pourquoi , tandis que pour Tinté- 
xêt de fa Parrie , un Avocat au Confeil écrit en cent ma-* 
nicres divcrfes » qu'un Arrêt eft irrégulicr & injufte , & 
Je publie ainfi du vivant des Juges ; le Jurifconfulte » qui 
écrie par Timpulfion de la judice & de la vérité & le defic 
it rendre Ton travail utile à fes côn-citoyens , ne pour- 
Talt-il pas hafarder une obfcrvatîon critique , mais déccn-» 
ce! Y. la préface du uenycmPrilton, tom. t > pag* 1 5 & i<* 

l 
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échéant , en vertu de la claufe de garantie , promîle 
par ladite Trebos ( Dame de Froment ) dans Paâie 
du 1er. Février 1777 , avec dépens. 
. -.4 M. Jammes ^ oncle , célèbre Avocat de la 
Cour, défendait le fieur Beffap, M. Roque ^ ( dont 
les talens précoces ont déjà reçu notre hom- 
mage ) écrivait pour la Dame Froment , & il citait 
un Arrêt du Parlement de Paris du 1 5* Février 17811 
qu'il difait avoir jugé la négative de notre queftion* 

M. Jammes rapportait l'Arrêt ûiivant de la même 
Cour. 

Le fieur Efielé avait acquis un champ du fieur 
de Lagorrée, qui en reçut le prix ; dans la fuite , le 
fieur de Lagorrée vendît un autre immeuble au fieur 
Beflan y qui fit ratifier fon contrat , à la charge 
d'une oppofition du fieur Eftelé : là-deflus contet 
tation entre le vendeur & l^oppofant qui foute- 
naît qu'il courait le plus grand péril d'être évîlicé , 
fi le fieur de Lagorrée venait à mourir , parce qu'il 
devait les dots de deux femmes riches qu'il avait 
fucçeffiyement époulé , & que l'infuffifance des 
biens qui lui refilaient pour en répondre était nô- 
. toire : en conféquence , Arrêt du ip Juillet 1781 , 
^ui maintint l'oppofitioxi du fieur £fielé ^ pour le 
prix de fon acquifition. 

M. Jammes rapportait auffi une Sentence du Sé- 
néchal de Touloufe , tout-à-fait contraire à l'Ap* 
pointement de ce Tribunal contre Beflan , quoique 
lendup dans U même temp^ Nous avoM vu que AL 
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3e Bellegarde ayant acquis du fieur Trebos ion 
domaine de la Rivière , ftipula le rapport par celui- 
ci d'un emploi de 17,000 liv. pour faire fonds aux 
hypothèques dotales de f es deux femmes ; cet em- 
ploi fut donné par Facquifîtion que fit Trebos de Ift. 
métairie de la Dame Capela àMonrabé, Alors M* 
de Bellegarde voulant empêcher la diflîpation de 
cet effet , feul immeuble qui reliait à Trebos ^ fit 
une oppofition confervatoire au Bureau des faypo^^ 
theques à la charge de Trebos , qui en demanda la 
caiTation au Sénéchal ; il en fut demis par Sentence 
du ip Août 1782. 

Nous avons été confultés dans une affaire pen- 
dante au Sénéchal de Caflelnaudary , entre le Che- 
valier de Clary de Saint-René , acquéreur antérieur 
du fieur Efteve , & M. David de Barrière , Avocat 
au Parlement , créancier oppofant aux Lettres de 
ratification pourfuivies par M. Dutard , ancien Ma- 
gîftrat, acquéreur poftérièur du même Efleve.L'ef- 
pece eft exaftement femblable à celle de notre quef- 
tion ; & le principal motif, qui nous a diélé une 
décifion favorable à M. de Barrière & qui eft un 
moyen péremptoîre , eft celui-ci : aux termes de 
notre article , les créanciers oppofans font préférés 
fur le prix à ceux non-oppofans } fi Toppofition du 
fieur de St. René était accueillie & que les créan- 
ciers oppofans d'Efteve fuffent tenus de donner 
caution de rapporter | au cas de trouble éprouvé 
par le fieur de St. René , il pourrait arriver le cori- 

I2 
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traire de la difpofition de l'Edît ; car , le troubla 
l'urvenu , le fieur de St* René paye le créancier in- 
quiet & a recours auflî - tôt aux cautions des créan- 
ciers oppofans qiii ont reçu ; de cette manière y il eft 
évident que les créanciers non^oppofans pourraient 
profiter du prix au préjudice des créanciers oppo- 
fans , à qui la Loi accorde textuellement, la pré- 
férence. 

Nous avons vu avec étonnement qu'un Jurifcori- 
fuite profond & lumineux , Commentateur des Cou- 
tumes d'Anjou & du Maine , ait écrit , que l'Arrêt 
du Parlement de Normandie du 18 Mars 1779 , cité 
plus baiit , ne peut avoir d'application dans ces Cou- 
tumes , d'après l'article 442 de celle du Maine 
& celui 427- de celle d'Anjou : cette erreur doit 
être relevée; Tart. XXXVIII de l'Edit déroge à 
toute légiflation contraire, à fortiori à une cou- 
tume qui , quoique écrite , eft plutôt Loi tolérée 
que pofitive & doit fur - towt le céder à une nou- 
velle Loi du Souverain , cujus unîus efi leges con- 
dere. D'ailleurs on- ne laurait affez étendre ces Loix 
univerfelles , qui paraiflent amener Tinflant fortunéj 
où la France n'aura enfin qu'un Code uniforme. 

Avant de terminer fur cette queftîon , nous invi- 
terons tout acquéreur prudent d'un homme , à qui 
il ne refte en immeubles , que la valeur du douaire 
ou de la dot qu'il doit à' fa femme ou à fes enfans | 
a ftipuler dans le contrat , que cet homme ne pourra 
point vendre fes autres immeubles 9 de cette raa- 
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ïiîere , Tacquéreur fera certain de pouvoir exercer 
fa garantie, au cas que la femme ou les eftfans 
viennent à répéter leur douaire à fon ouverture, 

QUESTION XXI L 

Obligation notariée de Pierre en faveur dû 
Louis & échue , lorfque Pierre vend un im^ 
meuble à Jean , qui pourjuit des lettres de 
ratification : pofiérieu rement , Pierre confia 
titue une autre hypothèque en faveur de 
Louis ^ pour une autre fomme ^ qui échoit 
avant le f:eau des lettres de ratification , 
auquel fi:eau Louis forme feul oppofition : 
Louis efi-il fondé à répéter les deuxfomme^ 
fur le prix de la vente ? 
Oui : notre article accorde le prix aux créan- 
ciers oppofans ; Louis s'eft oppofé pour les deux 
fommes , il a donc droit au prix pour ces deux fom- 
més ; & c'eft ainfî que nous Favons vu décider en 
confultation par un de no^ plus célèbres Avocats. 
Qu'importe que la féconde hypothèque n'ait pu 
frapper fur r>mmeuble vendu & que le prix fait 
un bien meuble, non fufceptible d'hypothèque? Cetttf 
objedlion n*eft qu'une fubtilité ^ qui mérite d'autant 
moins qu'on s'y arrête que , fi Louis avait pu faire 
faifir le prix pour fa féconde créance échue &'l'eut 
fait 9 ce prix ferait verfé en fes mains à concurrence 

15 
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de fa créance ; eh bien l fon oppofition doit pro-» 
duire le même effet qu'eût produit cette faifie-» 
■ arrêt. 

En outre, lors des décrets volontaires, Louis 
eût été alloué fur le prix pour fes deux créances ; 
comm'il le ferait encore en décret forcé , quoique 
l'une des créances fut poftérieure à la faifîe réelle. 

Article XX. 

Les oppofitions qui pourront être for- 
mées fur les propriétaires des immeubles 
réels ou fiâifs , pour fureté des créances 
hypothéquées fur lefdits immeubles , feront 
reçues & vifées par les Confervateurs créés 
par notre préfent Édit ; le(quels délivreront 
des extraits fur papier timbré , defdites op« 
pofitions , a ceux qui en auront befbin. 

Article XXI. 

Les Confervateurs des hypothèques tîen^ 
dront un regiftre , en papier timbré , dont 
les feuillets feront côtés, fans frais , par pre- 
mier & dernier, & paraphés à chaque page 
par le Lieutenant-général du Siège ou autre 
Officier , fuivant Tordre du tableau , dans* 
lequel ils infcriront de fuite ^ iàns aucun 
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blanc ni interligne , toutes les oppofitîons 
qui feront formées entre leurs nlains, à peine 
de faux , de 1,500 livres d'amende & de 
tous dépens,dommages & intérêts des Parties* ' 

Article XXI I. 

U OPPOSITION fera datée & vîfée par 
le Confervateur j & il fera exprimé , fi c'eft 
avant ou après midi : elle contiendra les 
noms de baptême, famille , qualité & de- 
meure de Toppofant, avec Téleâion de do- 
micile dans le lieu où fe fera Tenrégiftre- 
ment; (ans que ledit domicile puîffe cefler 
par le décès du Procureur où il aura été élu , 
ce domicile ne pourra même être changé , 
ij ce n'eft par une nouvelle éleâion , laquelle 
fera enrégiftrée à la marge de roppofitioti 
& vifée par le Confervateur, de lamême ma- 
nière que Foppofition , le tout à peine de 
nullité. 

Par Arrêt du Confeîl du 4 Décembre 1774 
le Roi j> a oroonné Texécudon de cet article , Se 
qu'en conformité d'icelui ^ les oppofitîons qui feront 
formées entre bs mains des Conlërvateurs des hypo- 
thèques , faîent dattées & par eux vifées & enré- 
giftrées aux regiltres qu'ils tiennent à cet effet ; 

14 
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enjoint aux HuiJJîers 6» Sergens qui fignifieroht 
lefdites oppofitions , de figner avec lefdits Conler-» 
vateurs des hypothèques , les enrégîjlremens qui en 
feront faits fur les regiftres ; autorife les Confer* 
vateurs des hypothèques à retenir par devers eux les 
' originaux defdites bppofîtîons, lefquels ne pour- 
ront être rendus & vifés qu'après que lefdits adles 
d'enregiftretrient auront été fignés par les Huiflîers 
quijà défaut dé le faîre,demeureront garans &refpon- 
fables de la nullité defdites oppofitions & tenus 
envers les Parties du rembourlemcnt des fomme$ 
auxqu'elles pourront monter Içs créances dont elles 
feront déchues : enjoint S. M. aux Officiers dçs 
Chancelleries des Bailliages , SénéchauflTées & 
autres Jurifdiélions Royales , où il y en a d'établies , 
de tenir , chacun en droit loi , la main à l'exécu- 
tion du préfent Arrêt, . . • a^ 

Il s'eft préfenté , au Parlement de Touloufe , une 
queftîon finguliere y touchant le domicile élu dans 
Foppofition d'un créancier. Les Sieur & Dame 
Benoit, domiciliés çn Normandie , avaient vendu un 
domaine au fieur. . . . . , qui était refté leur débi- 
teur d'une partie du prix a conftitution de rente • 
il eftc ffentîeld'obfeifverque, vui'éloignementdes 
vendeurs , ils avaient élu dans Taâe, pour fon exécu- 
tionj^un domicile irrévocable chez un Procureur ^ 
& après lui chez le fucceflcar à fon Office. L'acqué- 
reur des fleurs & Dame Benoit vendit le domaine 
«Il Hçur Durand, qui Iç vendit à fon tour au ficui: 
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Bayflade ; celui-ci prit des Lettres de ratification , 
qui furent fcellées à la charge de plufieurs oppo- 
fions, fur-tout de celle des fieur & Dame Benoit, 
qui dans cette oppofition avaient élu tout autre 
domicile, que celui dont ils avaient fait un choix 
irrévocable lors de leiur vente. Le fieur Durand , 
ayant intérêt d'avoir main- levée de Poppofition des 
fieur & Dame Benoit , les afligna devant le Séné- 
chal de Touloufe, au domicile irrévocable ; ils fe 
préfenterent pour conclure à la caffation de l'aflig- 
nation , par contravention à notre article j ils en fu- 
rent déboutés par Sentence , qui a été confirmée 
par Arrêt du x". Août 1783 , plaidans MM. Figuier 
& Douyeau. 

Cet Arrêt n'eft pas contraire à la di/pofition de 
l'Edit , puilqu'il n'a fait que prononcer l'exécution 
des Loix particulières que les Parties s'étaient im- 
pofées long-temps avant rEdit;il,était d'ailleurs évi- 
dent que les Sieur & Dame Benoit étaient fans 
intérêt dans ce Procès , purement vexatoire de leur, 
part. 

Article XXIIÏ. 

L E créancier fera tenu de déclarer par 
fon oppofition , le nom de famille , les ti- 
tres , qualités & demeure de (on débiteur ; 
le tout à peine d'être déchu du récours pro- 
noncé contre le Confçrvateur par Tarticlc 
XXVII ci-après. 
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Vente des biens du fieur Valette ; l'acquéreur 
(dépcfe Ion contrat au Bureau des Hypothèques ; 
la femme Valette , léparée de bîens , y forme oppo- 
lîtion j le rédaâeur de cet aflie y commet des erreurs, 
en énonçant les noms de baptême de Valette & la 
qualité : l'oppoCtion paraît' être dirigée contre 
Etienne Valette , Marchand Mercier , au lieu qu'elle 
eut dû frapper lur François-Etienne Valette ^ Maître 
Maçon y noms & qualité véritables : en confé- 
quence les Lettres de ratification font fcellées fans 
aucune mention de l'oppofition de la femme Va- 
lette. Cependant celle-ci demande à être coUoquée 
à raifon de fon hypothèque; les créanciers s'y oppo- 
fent & prétendent qu'elle l'a perdue , faute d'avoir 
formé oppofition j l'oppofition fubfiftante étant fur 
Etienne Valette , Marchand Mercier , au lieu de 
Vètre fur FrançoiS'Etienne Valette , Maitre Maçon. 
Les créanciers ajoutent que , quand même l'oppo- 
fition ferait régulière, dès qu'il n'eft pas fait men- 
tion dans les Lettres de ratification de ladite oppo- 
fition , la femme n'en eft pas moins déchue de fon 
hypothèque , fauf fon recours contre le Confcrva- 
teur. Sentence du Châtelet , qui déboute la femme* 
Sur l'appel au Parlement de Paris , Arrêt le aj 
Mai 1785 , qui a mis l'appellation & ce au néant | 
émendant 9 ordonné que la femme ferait coUoquée 
à raiion de fon hypothèque ; que Perrçur relative 
aux noms de baptême & qualité du mari dans l'oppo- 
fition de la femme ferait réformée , & a condamné 
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les créanciers aux dépens. MM. Aujollet & Villdri'- 
trois plaidaient pour ceux ci, &M. Huteau pour 
la femme Valette. 

Cet Arrêt eft d'autant plus jufte , qu'il ne pou- 
vait y avoir d'équivoque fur le débiteur Valette ; 
contre qui était dirigée roppofition de la femme l 
elle s'était qualifiée dans cet aék j époufe de Valette* 

Article XXIV. 

Les Confervateurs feront tenus de déli- 
vrer , quand ils en feront requis , les extraits 
de leurs regiftres , & d*y coter le jour & la 
date des oppofitions , le regiftre ^ ainfi que 
le feuillet où elles auront été enrégiftrées ^ 
ou donner des certificats portant qu'il n'en 
a été formé aucunes ; à peine de privation 
de leurs Offices , & de quinze cents livres 
d'amende , & des dommages & intérêts des 
Parties* 

Comme les Confervateurs ne (ont point titu- 
laires j mais feulement commis de Jean-Baptifte 
RouflTelle , Régîffeur des droits fur les hypothèques , 
il eft évident que les Parties doivent s'adreifer à 
Rouflelle , pour b répétiiîondes dommages & inté- 
rêts , luivant la Loi i , du ixg.de inji. acl. ; Roulfelle 
pourra à fon tour appeller en garantie fes prépolés f 
d'après une foule de Loix Romaines , fur-tout la 
^3% du dig, de reg. furis. . . 
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Article XXV. 

Les Confervateurs auront entrée au fceau 
des Chancelleries , près defquelles ils feront 
établis , à Tinftar de nos Confeillers-Conler- 
vateurs des hypotheques,créés & établis près 
notre grande Chancellerie; & ils auront leuls 
le droit de préfenter au fceau lefdites lettres 
de ratification. 

Article XXVI. 

Avant de préfenter au fceau les lettres 
!de ratification , ils feront mention , fur le re- 
pli d'icelles , s'il y a des oppofitions fubfif- 
tantes; auquel cas felles ne feront fcellées qu'à 
' la charge des oppofitions, lefquelles fubfifte- 
ront fans être renou vellées , à Tinftar & de 
la même manière qu'il fe pratique pour les 
lettres de ratification obtenues en notre 
grande Chancellerie, 

Les oppofitions mentionnées dans les Lettres 

, de ratification ^ donnent a[Ux créanciers qui les ont 

faites , une adlion mixte qui dure trente ans en pais 

. de droit Ecrit , & quarante ans en pai^ coutumier. 

Les Gardes des Sceaux ne peuvent fceller les 

Lettres, qu'à la charge. /îraî^/TJ^/if des oppofitions j 
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& non à la charge d'autre chofe : ainfi jugé par Arrêt 
du Parlement de Paris ) dans l'affaire Dumanoir 5 
que nous avons rapportée fur la queft. VI de 
l'art. VII. 

riufieurs Confervateurs fe contentent de faire 
mention vaguement des oppofitions fubfiftantcs j 
tandis qu'ils doivent faire mention de chacune ; 
parce que c'eft aux Gardes des Sceaux & non aux 
Confervateurs, à déclarer le nombre de ces oppo- 
fitions & par qui elles font faîtes : dans le cas où 
il aurait été fait quelque oppofition «, dont les Canfer'^ 
vateurs n*eujjeni pas fait mention , dît l'article qui 
fuit ; donc les Confervateurs font tenus d'énoncet; 
chaque oppofition ( i ) , autrement ils pourraient e«( 
omettre. 

La Déclaration du y Septembre 1783 , art. VI ^ 
décharge du prix les acquéreurs , qui ont configné 
& notifié aux Receveurs des cônfignations les oppo* 
lîtions furvenues ; comment pourront-ils notifier, 
res oppofitions , fi leurs Lettres de ratification ne 
font mention que vaguement de ces oppofitions ? 
Et comment les Receveurs pourront- ils demeurer, 
garants ^ aux termes de ce même article de la Décla- 
ration citée , s'ils ne connaîfTent pas chaque oppo- 

( I ) Le défaut de cette énontiation fait , qu'il n'cft 
pas pcfTible de favoir , fi un acquéreur qui a fait ratifier 
fon contrat , a payé les créanciers oppofans > de là il peut 
réfultcr beaucoup d'inccnvcnicnts^que le leûcyr; bommf 
éa, Loi ^ fentira comme nous. 
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iîrion ? Un certificat du Confervaceur qui leur feraîtf 
fignifié ne ferait pas régulier , on ne pourrait le 
confidérer que comm'une furcharge , une augmen- 
tation de frais illicite , & d'autant plus illicite , que 
les Confervateurs ne comprennent jamais qu'une 
feule oppofîtion dans chaque certificat qu'ils déli« 
vrent. 

L'abus, contre lequel nous réclamons, ne s'eft 
introduit , que pour éviter l'application de Particlc 
fuivant. 

Article X X V I L 

S' I L n'y a aucune oppofitîon fubfiftantc^- 
les lettres de ratification (èronticellées pure- 
ment & limplement; & dans le cas où, avant 
le fceau d'icelles , il aurait été fait quelque 
oppofition, dont les Confervateurs n'euffent 
pa^ fait mention , lefdits Confervateurs de- 
meureront refponfables en leur propre & 
privé nom , des fommes auxquelles pour- 
ront n»onter les créances defdits oppofàns 
qui viendraient en ordre utile, & jufqu'à 
concurrence de la valeur de Timmeuble 
jfnentionné auxdites lettres ; à Teffèt de quoi 
la finance de chacun defdits Offices , qui 
fera fixée par un rôle arrêté en notre Con- 
feil, demeurera afFedée par préférence, com^- 
me fait de charge. 
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L E Confervateur ayant défintéreffé le créancier » 
dont l'oppofition n'eft pas mentionnée dans les 
Lettres de ratification ) fe trouve liibrogé de droit à 
la place du créancier & eft fondé à agir contrele dé- 
biteur principal , pour obtenir fon rembourfenxenr* 

Article XXVIII. 

Attribuons à titre de gage auxdîts 
Confervateurs quatre pour cent du montant 
de leur finance, outre les droits particuliers, 
qui leur feront fixés par un tarif arrêté en 
notre Confeil, pour leur tenir lieu d'émolu- 
ment de leur travail , nous réfervant en 
attendant la levée defdi ts Offices , de com- 
mettre à leur exercice telle perfbnne que 
bon nous femblera, 

L E tarif dont parle cet article fe trouve à la fuite . 
de notre ouvrage. 

Article XX IX. 

Jouiront en outre les Confervateur* 
du droit de furvivance : voulons qu'ils ne 
paient à l'obtention de leurs premières pro- 
vifions, que le tiers des droits de marc d'or, 
iccau & honoraires , auxquels ils feront 
taxés , & en cas de mort ou réfîgnation , les 
difpenfons , leurs cnfans, héritiers & ayante 
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eau .^ nous payer aucun droit de furvi-! 
van.v ur cette mutatioiii 

Article XXX; 

Voulons que pour le fceau de chacutie 
des lettres de ratification , il fait payé les 
fommes , qui feront fixées par le tarif arrêté 
en notre Confeîl. 

Article XXXI. 

E NT cas de vente par décret forcé , lei 
créanciers qui ont fait & feront faifir réel- 
lement un immeuble , feront tenus de faire 
dénoncer un mois au moins avant l'adjudi- 
cation , leur faifie réelle à ceux qui fe trouve^ 
raient avoir formé leur oppofition fur lef-* 
dits immeubles aux domiciles par eux élus , 
par Fade d'oppofition , à peine de nullité 
de la procédure du décret , vis-à-vis des 
créanciers qui auront formé leur oppofi- 
tion , es mains des Confervateurs des hypo* 
theques , & de tous dépens , dommages & 
intérêts defdits oppofans , & vaudront les 
oppofitions faites entre les mains defdits 
Confervateurs, comme fi elles étaient faites 
«a décret forcé defdits biens, 

II 
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Il n'y a aucune Loi qui oblige de faire Tordre 
avant le décret ; il n'y a aucune Loi qui affujettiffe 
â faire Tordre après le décret ; chaque Cour à fes 
ufages à cet égard j le Parlement de Paris fait aujour* 
d'hui précéder le décret ; le Parlement de Touloufe 
procède auparavant à Tordre ainfi au Parle- 
ment de Touloufe & aux autres Tribunaux , ou 
Tordre eft réglé avant l'adjudication définitive, le 
pourfuivant en criées doit dénoncer j un mois au 
moins avant que Tordre fait faiti, la faifie réelle 
aux oppofans au bureau des hypothèques j fous les 
peines portées par cet article ^ en cas d'omiffion de 
dénonciation. 

Nous avons néanmoins fous les yeux l'expé- 
dition d'uû Afrêt du PaHemênt de Touloufe, qui 
2 jugé, fur Requête, prefque le contraire , le 21 Mai 
1781. Les biens du nommé Delmas étaient eh laifis 
réelle ; Tordre était fait depuis long-temps & on 
était au moment de les adjuger définitivement | 
lorfque Baup , créancier de Delmas, en fut inflruit; 
il fe pourvut au Parlement qui était faifi de Tinftance ; 
& vu fon oppofition au Bureau des Hypothèques 
& le défaut de dénonciation de la part de Follet , 
pourfuivant, au domicile élu par Baup dans fon 
oppofition , il demanda la caffatîon de TArrêt 
d'ordre & autres pourfuîtes fur le décret , faites en 
contravention au prélent article ; que fon oppofition 
au Bureau des Hypothèques valut , comme faite en 

K 
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décret forcé ; qu'il fut procédé à {a coUocatîon aux 

dépens de Follet L'Arrêt qui intervint le 

débouta de fa demande en caflatîon y le colloqua & 
lui accorda les dépens , feulement contrç Delmas ; 
ceux de Follet lui furent paffés comme frais de 
Juftice. Baup était mineur lors de l'Arrêt. 

De ces mots , entjait (/ feront faifir réellement f 
qui font partie du texte de notre article , on a voulu 
conclure que j nonobftant le dépôt & Taffiche du 
contrat de l'acquéreur au Greffe des Hypothèques ^ 
des créanciers pouvaient faire faifir réellement l'im- 
meuble vendu ; mais nousavons fait voir fur l'article 
VII, queft.VlI, que la Jurifprudence aprofcritce 
fyflêmc. 

Article XXXII. 

N'entendoks point comprendre dans 
le préfent Édit, les hypothèques des femmes 
fur les biens de leurs maris , pendant la vie 
defdits maris , non plus que celles des en- 
fans fur les biens de leurs pères , pour rai- 
fon feulement des douaires non ouverts , 
pour îefquels il ne fera pas néceffàire de for- 
mer d'oppofition. 

Nous avons établi fur l'art. XVII , queft- VI , 
la diftiûélion des créances , pour Icfquellcs les fem- 
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^ --^y^jnt tenues oudifpenfëes de s'oppofer, & la 
^^^ tion des cas , oii il y a lieu à cette obligation 

stte difpenfe. 

" ^^ Article XXXIII. 

'- ■' ^ ; lettres de ratification ne pourront 
ipofées par les acquéreurs des biens 
^*jés à ceux qui auront droit de reven- 
diquer les biens fubftitués , lorfque les fubf- 
titutions auront été infinuées & publiées 
au defir de nos Ordonnances. 

I L eft bon d'oblerver que les fubftitués , fe trou- 
vant en cette qualité créanciers d'un tiers & négli- 
geant de faire leur oppofitîon, Pacquéreur de ce 
tiers purge leurs privilèges & hypothèques. 

Article XXXIV. 

Les Seigneurs féodaux ou cenfiers ,tant 
laïques qn'eccléfiaftiques , ne feront point 
tenus non plus de faire aucune oppofition , 
pour raifon des fonds , cens , rentes fonciè- 
res & autres droits feigneurkux & féodaux 
fur les héritages , fiefs & droits étant dans 
leur cenfive & mouvance ; mais quant aux 
arrérages des cens, furcen s, rentes foncières, 
droits de quint, requint, droits de lods & 
ventes & autres droits échus avant la ven- 

Kl 
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te , & autres dettes généralement quelcon- 
ques , ils feront tenus de fornier leurs oppo- 
fitions, es mains du Confervateur, comme 
tous les autres créanciers. 

QUESTION PREMIERE. 

Le Seigneur , qui n^a^ point formé oppofition 
aux lettres de ratification obtenues par 
Alphonfe^ acquéreur d! un fonds qui eft dans 
fa mouvance , peut-il exercer le retrait féo- 
dal fur un contrat précédent de vente du 
même fonds à Céfar , lorfquil nen a pas 
reçu les lods & ventes & que Céfar ne lui a 
pas fait exhibition du contrat ? 

Cette queftion a été approfondie dans la 
Galette des Tribunaux , tome 15 , pages 314 , 332 
& 364, & tome 16, pages pi & 108.^ 

Pour raffirmative ^ on a dit que Céfa r n'ayan 
point notifié fon contrat au Seigneur , n'ayant point 
été invefti, n'a Jamais été fon vaffal; le Seigneur 
a toujours regardé pour fon vaffal le vendeur de 
Céfar; dans cette perfuafion, qu'aucun aôe légal 
lî'a détruit, le Seigneur n'a pu ni du s'inquiéter 
de la confervation de droits , que l'état des chofes 
lui prefcrivait de croire n'être point échus : notre 
Edit n'a pu prefcrire de former oppofition pour des 
droits ignorés ^ dont l'ignorance ne peut pas même 
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, être reprochée ) puifqu'elle eft fondée lur le défaut 
d'aéles néceflaîres pour opérer une vraie mutation : 
.les Loix, en exigeant ces aftes delà part du nou- 
vel acquéreur , veillent pour le Seigneur , qui doit 
dormir avec fécurité fur la foi de l'exécution de leurs 
diipofitîons. 

On a dit au contraire pour la négative , que ce 
n'eft point la mutation.^n «elle-même & perfe , qui 
produit les droits de quint , de retrait & autres , mais 
bien le contrat de vente ( i ). Ces droits font dûs , 
fiatim contraclu conclufo , tamquam proprïum fub-r 
jeclum ex quo producuntur : au moyen de l'affiche 
du contrat d'Alphonfe, le Seigneur a vu ou dû voir , 
que cet acquéreur était devenu propriétaire d'un 
fonds affis dans fa mouvance & dont il n'avait pas 
donné l'inveftiture : ainfi , inftruit de fes droits , il 
a dû former fon oppofition au fceau pour ne pas les 
.perdre , conformément à notre article , qui embraffe 
les arrérages de tous droits quelconques du Sei- 
gneur , non à la vérité nommément , mais d'une 
manière implicite } car il énonce les droits de lods , 
quint & requint , & Dumoulin pofe pour principe 1 
qu'où Von ne peut exiger le qwnt , on ne peut exercer 
le retrait ;ov , le quint éz^nt purgé , il taut conclure 
que Vadionda retrait c& prefcrite : L'efprit de l'EditL 

( I ) Avec effet ; c'eft la Jufifprudencc des Patlemens de 
droit écrit & la dirpofiiion de la majeure partie des cou- 
tumes* 
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fe joint à la faveur du commerce, pour faire rejetteij 
la prétention du Seigneur, 

Un partifan du premier avis a répliqué, que le 
droit de retrait n'a aucun rapport à celui d'hypo- 
thèque & ne peutfe gouverner par les mêmes prin- 
cipes : le Seigneur n'eft déchu de fon droit ) qu'après 
l'échéance du délai que fuit la notification du con- 
trat , ou que lorfqu'il a traité avec l'acquéreur ; 
hors de ces cas y fon aélion en retrait ne fe prefcrit 
que par trente ans : les lettres de ratification ne 
purgent que les hypothèques ; le droit de retrait 
féodal eft un droit domanial que le Roi peut exer- 
cer , même le Seigneur engagifte en obtenant des 
Lettres-patentes ; enfin ce droit eft ceflîble ; à ces 
différens caraftéres, nç faut-il pas reconnaître que 
ce droit exige une renonciation formelle de la parc 
du Seigneur ? 

La féconde opinion nous paraît pli^s conforme à 
FEdit ; en effet , il fuffit que l'aftion en retrait faîç 
prefcrîptible par trente ans , pour en tirer la confé- 
quence , que le Seigneur l'a perdue faute d'oppo- 
(ition aufceau des Lettres de ratification ; ces Lettres 
fcellées fans oppoûtion , repréfentent parfaitement , 
aux yeux de la Loi , ces mêmes trente années exi- 
gées pour la prefcription de l'aélion en retrait. 

Au furplus , d'après Pothier coût . d'Orléans 

Guyot des fiefs , Taélion en retrait eft mixte ; 

& perfonne n'a encore foutenu qu'une aélion mixte 
lïC puiflb être purgée par les Lettres de ratification. 
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QUESTION II. 

Les créaticiers de rentes foncieres-non SeîgneU" 
riales font-ils tenus de s^oppojer pour la 
confervation de leurs droits ? 

L A négative de cette queftion a été adoptée 
par plufieurs Jurifconfultes éclairés: Voyez la Galette 
des Tribunaux, tome 9 , pages 200 , 221 , 24P > 
263 & 279 , & tam. 10 , pages 29 & 278 : mais 
l'affirmative a été jugée , en grande connaiffance de' 
câufe 9 par le Parlement de Paris , le 6 Avril 17 81. 

Il s'agiffait d'une rente foncière- non rachetable ; 
l'acquéreur du domaine fujet à cette rente n'en 
avait point été chargé par fon contrat & fes Lettres 
de ratification avaient été* Icellées fans oppofition; 
Un fieur Arnaud , créancier de la rente , a formé 
fa demande en paiement devant le Juge de Niort 
& en a été débouté faute d'opfofition. 

Sur fon appel au Parlement , M. Àujollet a cher- 
ché à établir , que le droit du créancier de rente 
foncière 9 eft une propriété dans Théritage fujet à 
la rente ; il a invoqué les art. VII & XXXIV de 
l'Edit. 

M. jFromrnrm^Défenfeur de la Demoifelle de 
la Teraudiere , qui avait acquis le domaine fujet à 
la rente , a répondu | que le droit du créancier de 
rente foncière n'était rien moins qu'une propriété ; 
que s'il confervait une cfpece de propriété direfté » 

K4. 
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la propriété utile était paffée toute entière au pre- 
neur , tellement que fi rhéritage foufîre une dimi- 
nution , quelque confidérable qu'elle fait , la perte 
retombe fur le preneur fans aucune diminution de 
la rente ; tellement encore que celui-ci peut difpo- 
fer de l'héritage fujet à la rente , comme bon lui 
fçmble ; que tant qu'il paye la rente , on ne peut 
porter aucune atteinte à fa propriété : qu'au furplus, 
quand il ferait vrai que le ci;éancier de rente foncierç 
à une efpece de propriété dans l'héritage fujet à la 
rente , il n'en réiulterait rien ^ que l'Edit n'a con-^ 
fidéré ce droit du créancier de rente foncière , que 
çomm'un fimple privilège & . hypothèque ; que la 
lettre & l'efprit de l'Edit fe réunifient pour affujettir 
le créancier de rente foncière à former oppofîtion 
au fceau des lettres de ratification. 

Jl s'eft fondé d'abord fur le préambule de l'Edit 
(k fur l'art. XXXVII , qui porte , que^^lcs Lettres de 
ratification tiendront lieu des décrets volontaires ; 
ces décrets purgeaient les rentes foncières , donc les 
Lettres de ratification doivent également les purger. 
M, Fromentin s'cft fondé enfuite fur les termes 
formels de l'art. VII j il a dît que les derniers mots 
de cet article, ainfi conçus : «fans que néanmoins 
3> lefdites Lettres de ratification |||uffent donner aux 
>5 acquéreurs , relativement à la propriété , droits 
âî réels , fonciers , fervitudes & autres , plus de 
33 droit que n'en avaient les vendeurs»; que ces 
mots ne voulaient dirç autre çhofe^finon^que fi (juçU 
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ii|u'un vendait une propriété ou un droit foncier quî 
ne lui appartint point , les Lettres de ratification 
ne donneraient pas à l'acquéreur plus de droit que 
n'en avait le vendeur ; & en effet les Lettr-es de 
ratification font nulles pour acquérir un droit qui 
n'exifte point ; mais elles doivent purger , à défaut 
d'oppofition , tout droit réel ou foncier qui exifte. 
. Quant à l'art, XXXIV , ( celui que nous explî* 
quons ) qui porte : « les Seigneurs féodaux ou cen- 
9y fiers ne feront point tenus non plus de former 
^îoppoficion, pour raifon des fonds , cens, rentes 
33 foncières & autres droits Seigneuriaux & féodaux 
33 fur les héritages étant dans leurs ccnfives , 33 la 
réponfe était facile : Quels font ceux qui font dif- 
penfésde former oppofition ? Ce font les Seigneurs 
cenfiers ou féodaux. Et pour raifon de quoi le font- 
ils ? Pour les cens , rentes foncières & autres droits 
Seigneuriaux. Cette Loi n'a donc aucune applica^ 
tion aux fimples rentes foncières : & de là il réfultc 
que les créanciers de ces foftes de rentes doi- 
vent néceffairement former oppofition ; par cela 
feul qu'ils ne font point nommés , ils font exceptés. 
On a ajouté qu'il n'y avait aucune efpece de rai- 
fon , pour difpenfer le créancier de rente foncière » 
de former oppofition au fceau des Lettres de rati- 
fication ; qu'il eft înflruit de la vente, de même 
que tous les autres créanciers du vendeur ; & qu'à 
l'égard de l'acquéreur qu'on n'a chargé d'aucune 
rente ^ dont les Lettres font fcellées fans oppoft- 
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tion , qui en conféquence a payé fon prix , & dont 
le vendeur eft quelquefois infolvable , il ferait de 
la dernière injuftice de le faire payer une féconde 
fois , lorfqu'il avait la plus grande raifon de craire , 
d'après les termes du préambule de TEdit & des 
art. Vn & XV , qu'il était valablertient libéré & 
que fa propriété était à Tabride toute atteinte. 

Sur ces moyens relpeftifs , Arrêt eft intervenu , 
Ijui a confirmé la Sentence du Siège de Niort , & 
far là, a jugé formellement, que les Lettres de rati- 
fication purgent les rentes foncieres-non Seigneu- 
riales , à défaut d'oppofition. 

Article XXXV. 

Abrogeons Tufage des feîfinés & nan- 
tîflemenS , pour acquérir hypothèque & 
préférence ; dérogeant à cet effet à toutes 
coutumes & ufages à ce contraires. 

Le nantiffement était un afte judiciaire , par 
lequel on prenait civilement pofleffioh d'un héri- 
tage , pour en jouir à titre de propriété > d'ufu- 
fruît , d'hypotheqti» c'eft Tenfèmble , le com- 
plément & le réfultat des formalités que Ton appelle 
tantôt vcft & deveft 9 tantôt faifme deffaiffine , 
tantôt déshéritance & adhéritance y tantôt miie de 
fait , tantôt enfin main affile. 

Le nantiffemejtit , qu'on appelle dans les Provin- 
fc% Méridionales , enfaifinementj tire fon origine du 
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Droit féodal ; il était autrefois admis dans la plus; 
grande partie de la France. L'ufage en a été ref- 
traint dans la fuite aux Coutumes des Pâïs-bas & 
à celles de Boulonnais , Amiens > Perrone , Ver- 
mandois , St. Quentin y Senlis , Laon , Rheims j 
Chauny 

Notre Edit eft venu , & par l'article que nous 
expliquons | Louis XV. à abrogé les faifines & 
nantijjemens pour acquérir hypothèque 6* préfi^ 
rence; depuis, par une Déclaration donnée, le 25 
Juin 1772 , en interprétation dudit article j le même 
Prince à dit : « Avoir entendu que les formalités de 
9>faifine , de mife défait , de nantijjement & au- 
35 très établies par lefdites Coutumes de nantiffe- 
j» ment , ne feraient point néceflaires,, pour acquérir 
33 hypothèque fur les immeubles réels & fidlifs ; « 
en conléquence S. M. ordonne ce qu'à compter du 
3j jour de l'enrégiftrement dudit Edit, & à l'avenir, 
33 l'hypothèque s'acquière dans lefdites Coutumes , 
» tant par aftes paffés par devant Notaires , que par 
33 Jugement, delà même manière & ainfi qu'il fe 
33 pratique dans les autres Coutumes &Païs ; déro- 
33 géant en ce point à tour ce que lefdites Coûtâmes 
»> pourraient avoir établi à ce contraire. 33 

Ces deux Loix n'ont abrogé le nantiffemenc que 
par rapport aux hypothèques , & par conféquent 
«lies l'ont laiffé (ubfifter pour les aélcs d'aliénation î 
comme l'ont judicieufement remarqué M. le Camus 
iUoulouYc fur la Coût, du Boulonnais & At 
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Berlin , Auteur de l'article, nantiflement,du Repert. 
de Jurifp. tom. 41 , pag. c^i, •* 

Des Lettres - Patentes du ij- Août 1772 ont 
ordonné l'exécution de notre Edit dans la princi- 
pauté de Dombes , fauf pour les articles XXXV & 
"XXXVI i en forte que les nantiflemens ont encore 
lieu dans cette Province , foit pour avoir hypothè- 
que , foit pour devenir propriétaire incommutable 
de l'immeuble acquis. 

Us font aufli en vigueur dans les Provinces de 
Flandre & d'Artois j où notre Edit n'a pas été 
enrégiftré. 

Nous obfervons que les droits établis part l'Édi^ 
ne fe payent point en Alface ; cette Province étant 
abonnée avec l'Adminiftration général des Domai- 
nes du Roi. 

Article XXXVI. ' 

Voulons néanmoins que ceux , dont 
les contrats auront été nantis & enfaifinés , 
avant la publication de notre préfent Édit , 
faient confervés dans les droits & préféren- 
ces 5 à eux acquis par lefHits nantiflemens ; 
paflë lequel temps , ils feront fujets aux 
mêmes formalités que les autres acquéreurs. 

Article XXXVIL 

Abrogeons pareillement l'ufage des 
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flécttts volontaires , fans que pour aucune 
caure , ni fous aucun prétexte , il puifTe en 
être faits à Tavenir , à peine de nullité 
d'iceux ; n'entendons toutes fois empêcher 
la fuite & perfection de ceux encommencés 
au jour de la publication de notre préfent 
Édit, ni donner atteinte à l'effet des décrets 
antérieurs ; & lefdites lettres de ratification 
tiendront lieu des décrets volontaires, pref- 
crits par l'art. XVIII, du titre XII de 
rÉdit , portant règlement pour la procé- 
dure, du mois de Février 1771 , & enrégif- 
tré le 1 7 Mai dernier, 

L E décret volontaire était celui qu'un acqué- 
reur faifait faire , afin de purger les hypothèques 
& droits réels qui pouvaient être fur les biens ven- 
dus ; on ftipulait même Ordinairement dans certai- 
nes Provinces , qu'il ferait fait un pareil décret & 
que Tacquéreur ne payerait le prix , qu'après que le 
décret aurait été adjugé fans aucune oppofition fub- 
fiftante : en conféquence le vendeur paflait une obli- 
gation fîmulée au profit d'un tiers , qui faifait faifir 
réellement les biens dont il s'agiffait. 

' Article XXXVIIL 

Pour donner un tempsfufiifant.à ceux , 
qui peuvent avoir ou prétendre des privi- 
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leges ou hypothèques à la charge d'aucuns 
immeubles , réels ou Mifs , de faire léfbp- 
pofitions prefcrites par le préfent Édit , or- 
donnons qu'il ne fera fcellé aucune lettre de 
ratification , que fix mois après la date de 
renrégiftrement de nôtre préfent Édit. Si 
donnons en mandement, &c. 

Nous rappellerons , en finîffant , un projet 9 
que M. Gayot , Auteur de la Pratique des Né^o- 
clans y Financiers & Gens d* affaires , livre d'une 
utilité reconnue , a propofë , pag. 409 ; ^projet qui', 
en dégageant le prêt de tous fes dangers , donne- 
rait à l'hypothèque un caradere oftenfible & aug- 
menterait de plufieurs millions le revenu des Finan- 
ces de l'Etat j projet 1 qui a été goûté par des Ju- 
rifconfultes & d'autres Citoyens efl:imables( i ). 

ce Le Citoyen le plus riche en immeubles ( a dît 
M. Gayot ) eft tous les jours dans l'impoflîbilié 
d'emprunter la plus petite fomme, par la difficulté 
de prouver que fes biens ne lont grevés d'aucune 
hypothèque ; ceux même qui connaiffent fa folva- 
bilité, réfufent d'aliéner leurs biens,dans la crainte 
de ne pouvoir trouver d'acquéreurs de leurs con- 
trats , ou d'être obligés de les donner à vil prix | 

( I ) M. de VilUnouvettt'Peyrtns , pcrc , citoyen de 
Cafteinaudary , à conçu un projet » non moins utile fous 
tous les rapports , & ^uil pourra publier un jour. 
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s'ils fe trouvent par la fuite dans la néceffité de les 
vendre ; ce qui eft un fi grand obftacle à la circula- 
tion des cfpeces , que je crais qu'il ferait très-avan- 
tageux qu'il fut permis de prendre des Lettres de 
ratification fur les obligations & contrats de conC 
titution , qui purgeraient les hypothèques antériea- 
res fur les biens défignés 8c fpécialement affeftéi 
dans lefdits aftes ; on ne ferait plus la viélime des 
fteliionnataires , qui ne feraient pas fi communs ^ 
fi on les puniflaic grièvement y comme fauflaires | 
aux termes de l'art. LXXX de la Coutume de 
Moulins ; & cette formalité anéantirait peut - être 
le faux qui fe commet tous les jours, en confervanç 
des privilèges fimulés fur les immeubles qu'on acn 
quiert- » * 

Puifle ce projet Judicieux ( i ) avoir fon exécu-» 
tîon ! Comm'il a eu la fienne , par la publication de 
l'Edit que nous venons d'expliquer | celui que 
^HericouH a configné dans fon Traité de la vente 
Jl£5 immeubles par décret y pag, ^y^ & luivantes ^ 
d'après le vœu & les obfer varions de Fourcroy , 
l'un des plus célèbres Avocats du dix - feptîeme 
fiecle, & qui était doué de tous les talens du Lé- 
giflateur. Au furplus,ces Oblervations que Fourcroy 



(i) De M. Gayot : celui de M. de VillenouvtttC'Feyrensi 
que nous ne connaifTons que depuis que notre ouvrage eft 
fioi 9 peut aufli réuifir , indépend«imment de Taucrct ^^ 
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avait faites fur PEditdu mois de Mars 1573, qirf- 
n'était qu'une faible image de notre Edit-, ont 
beaucoup influé dans h rédaction de cette dernière 
Loi* 




.^i^ffî^l^PË 
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T A R I F 

Des droits qui Je percevront pour la conferva-^ 
tion des hypothèques fur les rentes confite 

. tuées par les particuliers , Çifur leurs im^ 
meubles , ^ de ceux. qui feront levés fur les 
Lettres de ratification qui purgeront ces 
hypothèques.' 

Savoïr: 

A L fera. perçu fur le prix de toutes les ven-? 
tes fur lefquelles il fera pris déà Lettres de 
ratification , deux deniers pour livre ^ com- 
me fur les décrets volontaires. 

Il fera pay^ en outre ûx fous par cent 
livres du prix de chaque vente d'immeubles 
réels ou fiâifs ; & fi dans le prix d'une veiv-» 
je il fe trouve une fradion de cent livres , 
il ne fera perçu , à ç^ufç de Uditç fra^ion j 
que trois fous , elle eft au-def&us de cin- 
quante liv. , & fix fous , fi elle eft au-defTus. 

Sur ces fix fous, !Sa Majefté en abandonna 

L 
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trois aux Officiers des Chancelleries , qui 
feront partagés de la manière fuivantc. 

Sa vo ïR : 

Au Garde-des-fceaux de chaque liv. f. d, 
Chancellerie,ou autres Officiers en 
faifànt les fonétions , fix deniers , 

" • • 006 

_ Au Greffier, pour la fignature 

des lettres , un fou , ci q j q 

Aux Confervateurs des hypothè- 
ques , pour vérification d'oppofî- 
tion avant de préfenter au fceau les 
lettrés de ratification , un fou fix 
deniers, ci - • • • . 016 

Outre ces droits, Sa Majefté ac- 
cordé au Garde-des-fceaux decha- 
kjue Chancellerie , par lettres de 
"ratification qui feront fcellées , dix 
'fous, ci . . ... . o 10 • 

^ Au Greffier , pour la fignature, 

dix fous, ci . . . . . . o 10 é 

Aux Conferyateurs des hypothe- 
XjueS , pour l'expédition ^ cnrégif-' 
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trement & rapport de chaque let- 
tre de ratification , trente fous , 
ci I to d 

Au Scelleur & Chauffe-cire de 
chaque Chancellerie , ou gefts eii 
faifant les fondions , à la charge 
de fournir la cire des lettres ^fix 
fous , ci 060 



Total des droits fixés à payer 
pour chaque lettre de ratifîca^ 
tion , indépendamment du 
papier & parchemin timbré. . 1 16 

Les lettres de ratification feront expé- 

âlées en parchemin , & la minute fur pa- 

^ pîer marqué , ainfi & de la même maniéré 

que toutes autres lettres de Chancellerie,- „ 

Ne pourront les Officiers des Qïancellefie* 
prendre ni percevoir aucun autre droit ^ 
fous prétexte d'expédition ou falaire de leurs 
Commis , à peine de reflitution & de cent 
cinquante livres d'amende. 

Les droits pour la récçptioâ au fcèàu dei 

L2 
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lettres de ratific?itipu , fefpp;: p^y^és a r;gi^^ 
de trois livre;§ pajr .çpptpjGtiqn ^ jiç|ii44elles nxi 
périront qu'au bout de trois ans. 

Il fera |)àyé-pçHM: pjjaip=-le.v4c (de chaque 
oppofitioii^ y;ngt-ij[uajcr,e^.U5. 

Pareil àfMt jde vingtr-quatre Ibus pour 
extrait de chaque (^pofition fubfiftante. 

• Se réferve Sa Majefté le fixieme de ces 
droits, &.e^ a|3^donueî<e;furplii5^WxCDn- 
férvateurs^es feySfi^Atweç. 

Les oppofitions , main -levées & extraits 
d'icelles feront expédiés fur papier timbré. 

Veut SaMajefté que les Officiers des Chan- 
celleries &Confervateurs des iiypotheques 
marquent fur les lettres de ratification , fur 
les^ oppofitions &far les main -levées & ex- 
traits d'ieelles, les droits qu^ils auront reçus. 

: Lés droits de deux deniers pour livre , 
ceux de trois /bus par cent livres , du fixie- 
me d6s oppofitions , maîn-Ievées & extraits 
dUcelles, Féfervés à Sa Majefté, feront payés 
entre les mains des Gonfervateurs des hypo- 
thèques , qyi ea compteront moif par mois 
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à Sa Majéfïé,aînfi & dé la manière <:j»û'il fera 
par elle ordonné. 

Fait & arrêté au Confeil-d'Etat du Roi y 
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le 
deuxième jour du mois de Juin mil fept cent 
loixante-onze. 

N. B. Nous avons joint au Tarif, pour la com- 
modité du public , un Tableau qui préfente , au 
premier coup d'oeil , les frais & droits à payer pour 
chacune des lettres de ratification. 




^5 
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m ^aaiSSS ^ ^^ yga 

Modèle cToppofition qui 
dure trois ans. 

Cejourd'hui du 

-^ „ , mois de mil fept cent 

Vu&enré- . , -j- 

.n / T^ quatre vingt a midif 

giftre au Bu- ? , n a j , , 

^ _ , a la Requête de (mettre les 

reau des hy* j l ^a y» .,, r r .. r 

noms de baptême , famille &• qualités 
potheques,au , ,, / , ^ 

vol. ''^ Voppofant. ) 

' demeurant à 

qui a élu ao«- 
dit jour audit j^j^ji^ çjj ^^ççç yiii^^ ^1^^^ 

an mil fept 

^ "Je {place pour la matricule <fe 

a midi. 

fouffigné , ai fîgnifié & déclard à MM. 
les Officiers du Bailliage Royal de 

( ou de la 
Scnéchaujjée de ), Gardes- des- 

Sceaux de la Chancellerie établie près 
ledit Siège, en la perlonne de Me^ 

I Con- 
fervateur des hypothèques des créanr 
ciers fur immeubles réels & fidlifs , en 
fon Bureau fitué en cette Ville , rue 

Paroiffe de 
en parlant audit Me. 

L4 ^ 
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( au Confervateur* ) , que le requé- 
rant eft oppolant & s'oppofe à ce 
qu'aucunes lettres de ratification faient 
expédiées Se fcellées au profit de qui 
que ce fait fur le contrat de vente | ou 
autre tranflatif de propriété , qui peut 
avoir été fait | ou qui pourra l'être par 
la fuite, par {^mettre les noms de 

famille , titres 6» qualités du débiteur^ 
6» s' il fe peut f on nom de baptême. ) 

demeurant à , d'au- 

cuns des biens à lui appartenans , fi ce 
n'eft , à la charge que fur le prix deC- 
dits biens , le requérant fera payé des 
fommes en principal , arréirages , inté- 
rêts , frais & mifes d'exécutions , dé- 
pens & loyaux- coûts , qui lui font dus 
par l'Édit ( le débiteur. ) 
en outre j'ai lignifié & déclaré à qui 
<& comme deffus , que le requérant en- 
tend être confervé en tous fcs droits 
noms , raifons , aôions , privilèges & 
hypothèques , pour caufes & moyens 
^ déduire eu temps & lieu. Et ai audit 
Me. ( r* 

Confervateur ) parlant comme def" 
fus I laiffé copie de la préfente & lui aj 
payé trois livres pour fon droit d'enré. 
giftrement lefdits jour Se an que deflus. 
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AB BIT IONS, 

Qui n'ont pu être fnifes à leurpldce , ayant 
été faites dans le cours de timprejjion. 

Page 35 , après le premier alinéa. 

La même diftinâion & les mêmes décidons 
s'appliquent au vendeur ^ qui n'a pas reçu fon entier 
prix. 

Page 58 , après le premier alinéa; 

Dans le cours de Pimpreffioti de cet ouvrage , 
lA.Calien , Avocat à Saumuf , ar traité notre qucC» 
tion dans h Galette des Tribunaux ^ tom. 18, p. 284; 
Gt diiTertation contient de bonnes chofes ; mais il 
n'a pas connu Tefpece de l'Arrêt Dumanoîr , qu'il 
rapporte toute autre qo'elle efl: } & cette erreur l'a 
égaré. 

Depuis , nous avons vu dafts le même tome de 
]z Galette des Tribunaux y page 294, la queftion 
décidée par le Parlement de Grenoble dans cette 
cfpece. 

Saifie réelle à la Requête de Billerey ^ au pré- 
judice de Laplagne , fon débiteur en exécution de 
deux Arrêts de la Cour ; vente par celui-ci à Raffin 
des immeubles faifis ; dépôt & expofition du con« 
trat i Lettres de ratification accordées à Raffin 1q 
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premier Décembre 1783, fans oppofition de Bille- 
rey. Cependant ce dernier avait aflîgné Raffin en 
la Cour, pour affilier en Tinftance d'interpofition 
de décret , voir déclarer exécutoire contre lui l'Arrêt 
à intervenir & prononcer la nullité , quant à ce , 
de la vente de Laplagne & des Lettres de ratifi- 
cation qu'il pourrait obtenir. 5c être condamné à 
vîder & délaiffer les fonds faifis. 

Arrêrle 2 Septembre 1784 , en la Grand'Cham- 
bre , au rapport de M. d'Antour , par lequel les 
décrets font interpofés fur les exécutions de Bille- 
rey contre Laplagne > l'Arrêt eft déclaré commun 
& exécutoire contre Raffin ; la vente de Laplagne 
& les Lettres de ratification délivrées à Raffin font 
déclarées nulles & de nul effet; quant à ce , Raffin 
eft condamné à vîder & délaiffer au dernier enché- 
riffeur , ou à fon ami élu ou à élire , les fonds dont, 
il s'agit ; fi mieux Raffin n'aime payer à Billerey 
( feul créancier de Laplagne ) fa créance & les accef- 
loires , ce qu'il fera tenu d'opter dans la huitaine 
après Tîntinfation de l'Arrêt j à défaut de quoi la 
première partie de l'Arrêt , concernant le délaifle- 
ment contre lui prononcé , fera exécutée ; Kaffin a été 
condamné aux dépens envers Billerey. Aufurplus^ 
il a obtenu fa garantie dans les deux cas d'option | 
contre Laplagne ^ avec dépens. 

On nous a affuré qu'il a paru dans cette affaire 
des Mémoires pour le fieur Billerey , bien difcuté^ 
& foukrits par M. Brochier^ Jurifconfulce Dau- 
phinois. 
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page 74 , après les <juatre premières lignes, & alinéa. 

G* E s T par un abus à réformer , une contraven* 
tion à cet article , que, dans certains Bailliages qui 
heureufement, lont en bien petit nombre, on a intro- 
duit Tufage vicieux de fceller a l'audience les Let-* 
très de ratification. 

Page 88, au commencement. 

QUESTION. 

Le fils de famille (en païs de Droit Écrit ) 
eji-il difpenfé de soppofer pour fes créan^ 
ces far fon père ? 

Il faut diftinguer : s'il eft créancier à raîfon 
des cas dotaux de ia défunte mère ) il n'eft pas tenu de 
s'oppoler , d'après l'efprit de Tart. XXXII de l'Edit : 
mais 9 s'il eft créancier à tout autre titre , ce même 
article & celui que nous interprétons l'obligent de 
s'oppofer : c'eft la même décifion que pour les deux 
queftions précédentes , & c'eft celle que nous avons 
donnée en confultation le 30 Décembre 1784. 

Page 94, après les quatre premières lignes, & alinéa. 

L A Cour des Aides de Paris a rendu le 1 2 Jan- 
vier 1781 , un Arrêt en forme de Règlement , 
qui ordonne que^lesEdits , Déclarations, Arrêts 
& Réglemjsns concernant la vente des Offices & des 
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biens- immeubles des comptables, & notamment 
Fart. VIII de l'Edit du mois d'Août itf6p, feront 
exécutés fuîvant leur forme & tèAeut j eft confé- 
quence ^ que les créanciers particuliers des cortfta- 
bles , qui ont (ait ou qui feront fàîfir Itxtié Offices 
'& biens immeubles , feront tenus de repféfenter à 
notre Procureur Général les Procès - verbaufx , dans 
les délais fixés par ledit article, à TeAFet de retirer 
fon cohfentement par écrit , pour ^ s'il y a lieu , 
paffer outre aux pourfuites , à peine de nullité de 
leurs adjudications. Ordonne pareillement que tous 
acquéreurs des biens des comptables , vendus ailleurs 
qu'au Greffe de notredité CoUr , feront terms dans 
un mois , pour tout délai , de lui faire fignifier & 
repréfenter leurs titres d'acquifîtipns , pour , s'il 
y a lieu" , obtenir , d'aprèsfon cônfentemenï par écrit , 
des Lettres de ratification y à' peine de nullité defdites 
Lettres : déclare non avenues, à nôtre égaM', celles 
obtenues par tous afcquéreurs rfé's biens qui ont 
appartenu à des comptable* , vendus ailleurs qu'au 
Greffe des décrets de hotïedite Cour, & qui n'au- 
ront pas fait fignifier leurs titres ànoti'éProcutcur- 
.Général.>ï 

* Page 125'; après les mots, de ijni 

de la 15e. ligne. 

( qui n'a point été enrégiftré au Parfeixicnt de Tou- 
loufe. ) 
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Page i}4, après le premier alinéa. 

QUESTION XXII L 

Cafimîr , créantîer hypotJf/écaire de Patries ; 
faitçppofition au Munau dfs Hypothèques ; 
celui-ci vend un immeuble à Saturnin , qui 
ne fait point ratifier fon contrat ; mais en 
tranfporte peu de temps après r utilité k 
Phocas , qui poiiUfflfit & obtient des lettres 
de ratification ^fi:elléesfans oppofition. On 
demande fi Cafimir a, le droit £ exiger de 
Saturnin Ça créance entière , ou bien fi ce 
dernier en efi quitte en rapportant le prixt 

Cette queftioo a été traitée dans la Galette 
des Tribunaux j tpip, i8, page a 06. M. Crofnier 
a cru Cafimir fondé à exiger de Saturnin fa créance 
entière ; parce que ^ dip-il , le créancier , à dé&ut 
de Lettres de ratification 9 a droit de demander fon 
paiement total ^ fauf le déguerpiffement qui ne peut 
avoir lieu dans l'efpece. 

Nous ne fommes pas de fon avis; l'Edit n'oblige 
point les acquéreurs de faire ratifier leurs contrats; 
ainfi le défaut des Lettres de ratification ne peut les 
cxpofer , qu'à voir leurs acquifitions affedlées aux 
hypothèques des créanciers de leurs vendeurs , hypo- 
thèques qu'ils peuvent même purger dans la fuite 
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le montant des droits fixés par ledit tarif, pour la 
réception des oppofitions au fceaudes Lettres dé 
ratification , par main-levée de chaque oppofition , 
& par extrait de chaque oppofition fubfiftante j & 
des quatre deniers pour livre du montant des ven- 
tes, feulement attribués aux Offices de Jurés -Pri- 
feurs-Vendeurs de biens-meubles , créés par notre 
Edit du mois de Février dernier , pour être établis 
dans toutes les Villes & Bourgs de notre Royau- 
me , Pais , Terres & Seigneuries de notre obéif- 
fance , où il y a Juftice Royale , à l'exception de 
notre bonne ville & banlieue de Paris. Dans la vue 
de faire exécuter ledit réfultat ; nous avons ordonné 
par Arrêt, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'E- 
tat ) nous y étant , que ledit Jean*Bapti{le RouiTelle 
ferait mis en pofTeflion de la recette & perception 
des droits , dont nous lui avons confié la régie pour 
dix années, qui ont commencé le ler. Juillet 1771» 
& qui finiront au dernier Juin 1781 inclufivement ^ 
& que fur ledit Arrêt toutes Lettres - Patentes 
îîéceffaîres feraient expédiées. A ces caules j de 
Pavîs' de notre Confeil , qui a vu ledit Arrêt d- 
attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie | 
nous avons ordonné , & par ces préfentes ) fignées 
de notre main , ordonnons ce qui fuit ^ 

ArTICJ^S P&BMIPH. 

La régie & recette de tous les fufdîts droits 
jTçra faite ï notrç profit par ledit Jean - Baptifte 

Rouffelle, 
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Rouflelle , conformément à nos Edits & Tarif de^ 
mois de Février & Juin derniers, pendant le tçmp;i 
& çfpace de dix années | qui ont com*nencé au pre<r 
micr Juillet 177I , & qui finiront au derniçr Juin 
1781 inclufîvcment j fans que , fous aucun prétexta, 
ni pour quelque caufe que ce lait , ledit Rouffellç 
puiffe être dépoffédé de ladite régie , ni lefdits Of- 
fices vendus & aliénés avant Pexpiration defdite$ 
dix années , & le rembourfement total des avance? 
qui nous ont été faites par ledit Rouflelle , auquel 
nouîs^ffeélons fpçcialement le produit des droifs 
defdits Officef. y 

•Artïcle II, 

Permettons audit Rouflelle d'établir teU 
bureaux & de commettre telles perfonnes qu'il 
'jugera à propos , pour faire la régie & perception 
defdits droits , & pour exercer , fur fes procurations 
& commiflions,les fonélions des Offices de conferv^- 
teurs des hypothèques & de Greffiers-Expédition- 
naires I qui (ont néceflTaîres ; lefquels Prépofés ieronc 
tenus de fe faire recevoir & prêter^ ferment devant 
les Officiers de nos Bailliages & Sénéchaufiées , qi^t 
ne pourront exiger d'eux aucuns frais pour raifoff 
défaites réceptions & prpftations de ferment, 

AaTjc;LB III. 

Pourra ledit Roi^ffelle fe fçryir , fi bon liii 
fçmtle , pour h réçie ^ riccf ttg 4efdits droits , ai;^^ 

M 
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que pour l'exercice des fondions dcfdits Oi&ces , 
des Diredeurs & Employés de notre Ferme des 
Domaines ^ ou autres Commis de nos Fermes j aux- 
quels nous enjoignons de s'en charger à la première 
reqiiifition dudit Rouifelle , fans pouvoir , fous* au* 
cun prétexte, ni pour quejque motif que ce fait, 
le refuier & s'en difpenfer, lous peine de défobéif- 
fance , ni prétendre autres appointemcns ou remi- 
les, que ceux qui feront par nous réglés : Nous 
réfervant à Nous & à notre Confeil la connaiffance 
des coi^teflatlons qui pourraient naître à ce fljjet , 
que nous interdifons à nos autres Cours & Juges. 

Article IV. 

Dispensons les Commis de nos Fermes ^ 
qui pourront être employés par ledit Rouflelle à la 
régie & perception defdits droits & qui auront ^ 
prêté ferment pour les fondions de leurs emplois en 
quelque JurifÂélion que cç fait , d'en prêter un 
nouveau ; voulons qu'en ce cas ils puîffent exercer 
toute^^fonétidns & faire tous aâes concernant la 
régie, en vertu* des procurations & commiffions 
dudit RQUffelle , qui feront feulement enrégiftrées , 
fans frais , aux Greffes de nos Bailliages & Séné- 
cfaauflées } & que tous Commis Se autres Prépofés 
par ledit Rouflelle jouiffent des mêmes privilèges , 
exemptions & prérogatives accordés aux Commis 
de nos Fermes. 
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Article V. 

Voulons que tous Receveurs 8c Prépofësà 
la recette & perception defdits droits , faient tenus 
de fournir audit Rouflelle ,|dans le délai qui leur fera 
prefcrit, un cautionnement bon & folvable, en biens 
fonds y de la valeur qui fera par nous fixée ,^pour 
fureté & garantie de leur geftion & maniement , à 
peine de deftitution ; & que ceux defdits Rece- 
veurs & Prépofés , qui feront en retard de vuider 
leurs mains des deniers qu'ils auront reçus y de ren- 
dre leurs comptes aux échéances de chacune ailnée 
& d'en folder les débets , y faient contraints par 
toutes voies dues & raifonnables , même par corps ^ 
comme pour nos propres deniers & affaires , en 
vertu des contraintes qui feront décernées par ledit 
Rouflelle ou par iès fondés de procuration. 

A R T I C L*E V L 

Les contraintes qui auront été décernées par 
les Dire£l:eurs ou Prépofés dudit Rouflelle y ne 
pourront être exécutées^qu'au préalable elles n'aient 
été vifées par un Officier du Bailliage , qui fera teni^ 
de le faire à l'inftant qu'elles lui feront préfentées 
& fans frais; Voulons que lefdites contraintes faient 
exécutées par proviflon , nonobftant les oppofîtions; 
qui ne pourront être reçues qu'il 'ne fait juftîfié du 
paiement des fommes pour Icfquelles lefdîtes con- 
traintes auront été décernées. Faifons défenfes à 
tous Juges de rendre aucunes Sentences ou Arrêts 

Ma 
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de furféance à rexécution defdites contraintes. Or- 
donnons au furplus que les Arrêts & Réglemens 
rendus pour les recouvremens de nos autres droits , 
faient exécutés à l'égard de ceux énoncés par ces 
préfentes. 

Article VIL 

L ES commandemens , exploits , fignîfications 
& autres ades qui feront faits à la requête dudit 
Rouflelle , concernant la régie & recette defdits 
droits , feront contrôlés dans la huitaine , non com- 
pris le jour de leur date. Voulons qu'il ne fait payé 
pour le contrôle defdits exploits, que trois fous pour 
tous droits. 

ARTICLE y I I I. 

Ordonnons que les droits de deux de- 
niers pour livre , qui feront dus pour l'enrégiflre- 
.ment des décrets volontaires , qui étaient commen- 
cés au jour de la publication de notre Edit du mois 
de Juin dernier & dont nous avons permis la fuite 
& perfeftion par l'article XXXVII dudit. Edit, 
feront payés entre les mains dudit Rouflelle , fes 
Commis ou Prépofés. Défendons au Fermier Géné- 
ral de nos droits de les exiger & percevoir , à peine 
de reflitution & de tous dépens ^ dommages & 
intérêts envers les Parties, 

Article IX. 

Permettons audit Rouflelle , ies Commis 
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ou Prépofés , de prendre dans les Bureauic du Con- 
trôle des aftes, toutes fois & quantcs 8c fans dé- 
placer I connaiffance des Regiftres dé centième 
denier > d'infinuations, même de ceux de Contrôle } 
dérogeant, quant à ce , aux difpofitions des Ré- 
glemens , qui défendent ladite communication fans 
une Ordonnance des Juges. Enjoignons aux Com- 
mis du Contrôle , ou autres dépofitaires defdits rle- 
giftres , de les communiquer auxdits Rpuffelle , fes 
Commis ou Prépofés , à la Première requifition & 
fans aucun retardement, 

A R T I C L E X, 

Ordonnons que les conteftations qui pour- 
ront naître fur l'exécution de nos Edits des mois 
de Février & Juin derniers , feront portées en pre- 
mière inftance devant les Officiers de nos Bailliages 
& Sénéchauffées : &par appel, en nds Cours de Par- 
lement & Confeils Souverains dont ils reffortiront : 
leur enjoignons de tenir la main à l'exécution des 
préfentès , nonobftant tous Edits , Ordonnances , 
Déclarations , Arrêts & Réglemens contraires > 
auxquels nous avons dérogé & dérogeons par ces 
préfentes , à cet égard feulement & fans tirer à con- 

féquence. Si vous mandons, &c. 
* ' ■ ■ ■ ■ 1———^ 

N. B. Ces Lettres- Patente^ ont été cnrégiftrées au Par- 
lement de Paris le 5 Août 1773. 
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MCI.AMJLTION 
p U R O I, 

Portant que tEdit du mois de Juillet i6ç^ ^ 
concernant les formalités nécejfaires pour 
purger les hypothèques fur les biens acquis 
par le Roi^ continuera d'être exécuté Jelon 
fa. forme & teneur. 

Du 18 Décembre 177^ 

jL O U I S i &c. Par Edit du mois de Juillet 1695, 
le Roi, notre augufte Bifaïeul , a établi les for- 
malités néceflfaires pour purger les hypothèques dont 
pourraient être chargés les biens qui feraient ac- 
quis pour lui & les fucceffeurs Rois ; & quoique 
nous n'y ayons aucunement dérogé par notre Edit du 
mois de Juin 1771 > par lequel nous avons abrogé 
la formalité des décrets volontaires & établi celle 
des Lettres de ratification pour la confervation des 
hypothèques des particuliers | nous fommes néan- 
moins informés qu'il fe ferait élevé des doutes fur 
nos intentions} nous avons en cooféquence jugé né- 
cefTalre de les expliquer. 
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Aces causes, &c. déclarons & ordonnons 
queVEdit du mois de Juilkt i6p3 continuera d'ê- 
tre exécuté félon fa forme & teneur j qu'en con- 
féquence les formalités prefcrîtes par îceluî , pour 
purger les hypothèques des biens qui ont été ou 
feront acquis à notre profit , continueront à être 
obfervées , comm'auparavant notre Edit du mois de 
Juin 177 1 y & ce nonobftant toutes claufes à ce 
contraires qui pourraient avoir été inférées dans les 
contrats d'acquifition, faits en notre nom depuis no- 
tredit Edit, 
^ Si donnons en mandement , &c. 

N. B. Cette DéclkFation a été enrégiftrée au Parlement 
de Paris le 19 Janvier 1774. 

S ÏT I T 

UÉDIT DU MOIS DE JUILLET 1695', 

Qui , étant confervé , peut être très-utile pour 
C explication de celui du mois de Juin 1 77 1 . 

JLi O U I S , &c. Nous avons eu un foin tout par- 
ticulier d'aflurer par nos Ordonnances le repos de 
nos Sujets & la pofleffion paifible de leurs biens. 
De toutes celles que nous avons faites y il n'y en a 
aucune qui ait pourvu aux moyens de nous faire 
jouir avec toute fureté des biens que nous pourrions 
acquérir & dans la jouiflance delquels nous pour- 
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rions erre inquiétés , fi le refpeft n'empêchait nos 
Sujets de bous y troubler ; ce qui ferait un effet de 
ftotre autorité , contraire a la Juflice que nous leur 
avons toujours voulu conserver dans les affaires 
dans lefquelles nous avons intérêt ; & pour leur en 
donner de tiouveaux témoignages y nous avons ré- 
folu d'établir des formalités qui feront obfervées 
pouf les acquifitions que nous avons faites & fe- 
rons à l'avenir ^ lefquelles tiendront lieu à cet égard 
des procédures qui le font pout parvenir aux adju- 
dications par décret. A ces causes, &c. Or- 
donnons que les contrats d'acquifition qui feront 
faits à notre profit , feront acceptés par les Commif. 
faires ayant charge & pouvoir de Nous y & reçus 
par Notaires en la manière accoutumée ; il fera 
envoyé des expéditions à notre Procureur-Général 
au Parlement, dans le reffort duquel les biens feront 
firués, lequel fera faire des affiches, contenant les 
déclarations en détail partenans & aboutiflans des 
biens qui auront été acquis , leurs fituations , les 
noms de ceux qui les auront vendus > le prix de 
la vente , les termes & la manière des paiemens , 
les dates des contrats, les noms des Notaires qui 
les auront reçus & les domiciles élus par les 
vendeurs , lefquelles il fera remettre aux Curés des 
ParoifTes du domicile du vendeur & de celles oà 
les biens (ont fitués , pour être publiées aux Prônes 
des Meifes Paroiifiales par trois jours de Dimanches 
confécutifs , de quinzaine en quinzaine , & outre ce , 
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lues, publiées & affichées par les SergensouKuH- 
fiers , qui en feront chargés , aux principales portes 
des Eglifes des Paroiiles & aux Foires & Mai> 
thés des lieux publics d'icelles , Ibrlqu'il y en aura : 
Les Curés defdites Paroiffes , ayant fait lefdites pu* 
bïications , fei^ont tenus de les renvoyer avec leurâ 
certificats à notredit Procureur- Général , huitaine 
aprèi^que la dernière aura été faite : Seront pareil*- 
lemcnt tenus les Huilfi^rs ou Sergens d'envoyer , 
dans le même délai , leurs Procès- verbaux des pu- 
blications & appofitions d'affiches. quMls auront fai- 
tes , à notredit Procureur - Général. Nous voulons 
& entendons , qu'outre lefdites publications faites 
par les Curés deldites Paroifles & celles des Huif- 
fiers ou Sergens , il en fait encore fait une par le 
Greffier à l'Audience de la Juftîce ou des Juftîces 
Royales , dans lefquelles les biens feront fitués , & 
pareilles affiches mifes & appofées aux portes du 
Palais & Auditoires , dont il fera dreflé des Procès- 
verbaux parles Huiffiers ou Sergens qui les au- 
ront faites } lefdhs Procès-verbaux, feront envoyés 
à notre Procureur-Général , lequel préfentçra en- 
fuite requête audit Parlement , contenant ce qui aura 
été fait , fur laquelle il fera rendu Arrêt , portant 
qu'il fera fait une dernière publication par lé Gref- 
fier des décrets dudit Parlement , l'Audience tenant» 
& des affiches mifes & appofées aux portes du Pa- 
lais , afin que ceux qui pourraient prétendre droit 
de propriété ou d'hypothèque fur les biens i nous 
vendus , puifTent s'oppofer dans le mois : lefquelles * 
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publications & affiches feront auffi certifiées , tant 
par ledit Greffier , que par les Huiffiers qui les au- 
ront publiées & affichées. Si dans le mois après lef- 
<iites publication^ y il n'était formé aucune oppofr 
tions , notre Procureur-Général préfentera une au- 
tre requête , à laquelle il attachera les certificat^ 
des Greffiers & expoferaque les formalités prel" 
crités par notre préfente Déclaration auront été 
obfervées } & n'y ayant aucunes oppofitions lub- 
iiftantes, fuivant les certificats , requerra que nous 
fayons confirmés dans la propriété des biens acquis ; 
fur laquelle requête, il fera rendu Arrêt définitif , 
conforme aux conclufîons de notre Procureur- 
Général y ^u moyen duquel les biens par nous ac- 
quis feront déchargés de toutes hypothèques , i 
Texception feulement des fubftitutions & des douai- 
res. S'il eft formé des oppofitions , elles feront faites 
au Greffe du Parlement ^ dans l'étendue duquel les 
biens feront fitués & écrites par les Greffiers fur 
un Regiftre qui fera deftiné à cet effet , fur lequel 
les oppofans , ou ceux qui auront pouvoir d'eux , 
fignerbnt leurs Oppofitions , lefquelles contiendront 
les noms , fuf noms & demeures des Oppolans , leur 
élection de domicile chez un Procureur & les 
caufes defdites oppofitions , qui feront libellées en 
détail, à peine de nullité : ce qu'étant fait , les Gref- 
fiers mettront dans la huitaine après que lefdites 
oppofitions auront été formées ez mains* de notre 
Procureur - Général , des extraits deldites oppofi- 
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tions (ignées d'eux , à peine des dépens , dommages 
& intérêts des Parties , pour être fignifiées aux 
vendeurs dans la quinzaine, avec fommation deles 
faire vuider. Les oppofitions formées pour deniers 
ou afin de confervjsr , demeureront converties de 
plein droit en faifies - arrêts ; & celles pour char- 
ges ou diftraftions feront jugées en la manière ordi- 
naire , à la diligence des vendeurs ; & ne pourra 
être la dernière publication faite, que lefdites oppo- 
fitions n'aient été levées & terminées ; s'il n'y a point 
d'oppofitions formées , mais feulement des déléga- 
tions du vendeur , le prix des biens vendus fera payé 
des deniers de notre Tréfor Royal, aux créanciers 
délégués 'par les vendeurs , luivant les claufes & 
conditions portées par les contrats ; & s'il y a des 
oppofitions , nous voulons & entendons que le prix 
defdites acquifitions fait configné de nos deniers 
& les ordres & diligences faites pour la diftribution 
du prix en la forme & manière accoutumée dans les 
ventes par décret entre particuliers. Voulons néan- 
moins que, pour tous droits de confignatîonç , les 
Receveurs & Contrôleurs ne puîffent avoir ni pré- 
tendre que trois deniers pour livre ; leur défendons 
d'en prendre ni exiger de plus grands , à peine de 
concuflion ; & fi les biens que nous acquerrons 
étaient faifis réellement , nous voulons & entendons 
que les contrats de vente & acquifitions faient fait^ 
& paflés avec & du confentement du faififlant^pour- 
fuivant-criées. Si donnons en mandement y Sec. 
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É D r T 

DU R O I, (I) 

Portant étahlijfementdes Greffes & enregis- 
trement des oppofitions pour conferver la 
préférence aux hypothèques. 

Du mois de Mars i6j^. . 

Régijlré en Parlement 6» en la Chambre des Comptes , 
à Paris y le 2^ Mars 1673. 

ij O U I S , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous préfens & k venir , falut ; 
l'amour paternel » que nous avons pour nos Sujets , 
îïous obligeant de pourvoir à leurs intérêts particu- 
liers y & l'application , que nous y avons apportée , 
nous ayant fait connaître que la confervation de 
leurs fortunes dépend principalement '^d'établir la 
fureté dans les hypothèques & d'empêcher que les 
biens d'un débiteur lolvable ne faient confumés en 

( I ) Qu'il cft effentiel de connaître , pour l'intelligence 
de celui ( plus parfait ) du mois de Juin 1771* V. la page 
i6o* 
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frais d€ Juftice , faute de pouvoir faire paraître fa 
folvabillté , nous n'avons point trouvé de meilleur 
moyen que de rendre publiques toutes les hypo- 
heques & de perfedlionner par une difpofiiion uni* 
verlelle , ce que quelques coutumes de notre Royau- 
me avaient effayé de faire par la voie des faifmes 
& des nantiflemens ; c'eft pourquoi nous avons ré- 
folu d'établir des Greftes d'enrégiftrement , dans lei- 
quels ceux qui auront des hypothèques pourront for* 
mer & faire enrégiftrer leurs oppofitîons , & ce 
faifant , feront préférés à ceux qui auront négligé 
de le faire }' & par ce moyen on pourra prêter avec 
fureté & acquérir fans crainte d'être évincé; les 
créanciers feront certains de la fortune de leurs dé- 
biteurs Se ne feront , ni dans la crainte de les voir 
périr , ni dans l'inquiétude d'y veiller j & les ac- . 
quéreurs feront aflurés de n'être plus troublés dans 
leur polleâlon par des charges ou hypothèques an* 
térieures ; à ces caules &. autres confidérationsà ce 
nous mouvant , de Vayis de notre Confeil & de 
notre certaine fcience , pleine puiflance & autorité 
Royale 9 nous avons dit| déclaré & ordonné 9 &par 
ces préfentes fignées de ROtre main ^ difons , décla- 
rons ) flatuons ', voulons Se nous plait | ce qui en* 
luit. 

A il T. I. Il lera établi un Greffe en chacun 
Bailliage & Sénéchauffée des lieuxoùily a Pré- 
fidial , & dans les principaux Bailliages dt Séné- 
chauilées des Provinces où il n'y a point des Préfi- 
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diaux ; dans lequel tous- ceux qui prétendront' 
hypothèque pourront s'oppofer pour la sûreté & 
confervation de leurs droits , & fera nomnoé Greffe 
des enrégiftremens. 

II. Lès Greffiers feront par nous pourvus & fe- 
ront reçus fans aucuns frais par les Baillifs & Se* 
n^chaux ou leurs Lieutenans , dans laJurifdiâion 
defquels ils feront établis ^ après information de vie 
& mœurs , & qu'ils auront prêté le ferment, 

III. Ils tiendtont un Regiftre , dont les feuillets 
feront côtés par premier & dernier, & paraphés 
par le Juge , avant qu'il puiffe y être feît aucun en- 
régiftrement. 

IV. Les feuillets du Regîflre feront dîvifés par 
une ligne droite , par moitié du feuillet ^ du haut en 
bas. 

V. Il fer^ fait un Procès-verbal par le Juge en 
la première page du Regiflre , qui contiendra le 
nombre des feuillets & le jour que le paraphe 
aura été fait ; & fera le Procès - Verbal fîgné du 
Juge & du Greffier. 

VL Les Juges recevront du Greffier pour tous 
droits d'avoir coté & paraphé les feuillets du Re- 
giflre, de quelque grolfeur& volume- qu'il puiffe 
être ,& pour leur Procès- Verbal , la fomme de cinq 
livres ; leurs faifons défenfes d'exiger ni recevoir 
plus grande fomme , encore qu'elle leur fut vo- 
lontairement offerte , à peine de concuffion. 

VIL II ne fera laifié aucun blanc entre ces enré- 
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giftremens à peine d'être procédé contre le Greffier 
comme fauflaire^ de quinze cens livres d'amende , 
dommages & intérêts des Panies. 

VIII. Le Regiftre lera repréfenté au Juge , & 
par lui arrêté au bas du dernier article , par chacun 
mois f avec mention du nombre des feuillets dans 
lefquels les ôpporitions auront été faites depuis le 
dernier arrêté ; & s'il s'y trouve aucun blanc , il en 
fera dreffé par lui Procès- Verbal , pour y être pour- 
vu ; lequel arrêté fera daté & figné de lui & du 
Greffier , & recevra le Juge quarante lois du Gref- 
fier pour l'arrêté , fignature & Procès-Verbal énon- 
cé au prêtent article. 

IX. Il fera fait un Procès-Verbal par le Juge en 
la dernière page du Regiftre , qui fera mention de 
rétat d'icelui j & fera le Procès - Verbal figné du 
Juge & du Greffier , fans frais. 

X. Le Greffe fera établi dans le lieu de la Jurif- 
diâion du Bailliage ou Sénéchauifée , qui fera 
trouvé le plus sûr & le plus commonde , auquel 
lieu les enrégîftremens feront faits & ces Rcgif- 
cres dépofés , fans qu'ils en puiflTent être tirés, 
même en cas de changement & de décès des Gref- 
fiers. 

XI. Défendons aux Greffiers de faire aucuns eft- 
régiftremens en autres lieux que dans les GreifeSj 
ni d'en tirer les Regiftres , fous quelque prétexte 
& pour quelque occafion que ce fait ; le tout à 
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peine de privation de leurs Offices & de quatre 
mille livres d'amende. 

XII. Ceux qui auront hypothèque eh vertu de 
quelque titre que ce fait , même de Sentences, Ju- 
gemens & Arrêts | furhéritages , redites foncières 
&conftituées,pAr nous fur les Hôtels- de - Ville , 
Domaines engagés , Offices domaniaux & autres 
immeubles qui ont une fituation certaine , pour- 
rpnt former leurs oppofitions aux Greffes des enré- 
giftremens des Bailliages & Sénéchauffées de U 
fituation des immeubles fur lefquels ils auront hy« 
potheque. 

XIII. L'oppofîtîon fer^ libellée & contiendra les 
fommes ou droits pour lefquels elle fera formée » 
avec mention du nom du créancier & de celui du 
débite ur,«nfemble des titres fur lefquels la créance 
ou droit feront établis; comm'auffi feront énon- 
cés la dape & les noms des Notaires, Tabellions & 
autres; perfonnes publiques qui les auront reçus , 
& s'il y en a minute ou nonj & fi ce font Senten- 
ces, Jugemens ou Arrêts , fera fait mention de la 
Jurifdiâion en laquelle ils auron^ été rendus. 

XIV. L'oppofition contiendra auffi éleélion de 
domicile pour l'oppofant dans le lieu ou fe fera 
Tenrégiftrementj elle fera datée ^ f(^ra mention fi c'eft 
devant ou après midi, & fera fignée de l'oppofant ou 
du porteur de fa procuration & du Greffier. 

XV. Le créancier fera tenu de déclarer , par fon 
oppoCtion , la Ville , le Bourg , le Village ou Ha- 
meau, 
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meau , la Paroifle & terroir ou l'immeuble fera fî- 
tué ) fa dénomination s'il en a aucune , & le nom du 
propriétaire ; & fi c'eft une maifon qui fait fitué'e 
dans une Ville ou Bourg , la rue fera dëfîgnée. 

XVI. La procuration iera paffée par-devant No* 
taire qui retiendra la minute | & en fera laiffé co- 
pie au Greffe. 

XVII. Le contenu aux quatre articles précédent 
fera obfervé à peine de nullité. 

XVIII. Ceux qui n'ayant point des titres vala- 
bles auront formé & enrégiftré des oppofitions, 
feront condamnés à cinq cens livres d'amende , fanfc 
qu'elle puifle être remife ni modérée , Se aux dom- 
mages & intérêts de celui fur les biens duquel les 
oppofitions auront été enrégiftrées. 

XIX. Le Greffier fera tenu de délivrer , quand il 
en fera requis , les extraits de fon Regiftre & <l*y 
coter le jour de l'oppofition , le Regiftre & le feuil- 
let où elle aura été enrégiftréc , à peine de quinze 
cens livres d'amende & des dommages & ihtérêts 
des Parties. 

XX. Le domicile élu par Tafle d'oppofitîon de- 
meurera nonobftant tous changemens s'il n'en eft fait 
nouvelle éleftion & qu'elle ne fait enrégiftréê^^^v 
la marge de Ifoppofition , datée & fignée par l'Op- 
pofant , ou par le porteur de fa procuration , enfena- 
ble par le Greffier ; €c elle fera paraphée par le Juge, 
au premier arrêté qu'il fera du regiftre. 

XXI. Les créanciers y dont les oppofitions auront 

N 
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été enrégiftrëes , feront préférés furies immeubles , 
/ur lefquels ils auront formé leurs oppofitions,à tous 
autres créanciers non-oppofans, quoiqu'anlérieurs & 
privilégiés. 

XXII. Néanmoins ceux dont les créances ou 
droits n'excéderont la fompe ou la valeur de deux 
cens livres, ou de dix livres de rente , feront confer- 
.vés dans leur hypothèque & privilège , encore qu'ils 
n'aient fait enrégiftrer aucune oppofition , pourvu 
néanmoins que toutes les fommespour lelquelles 
Foppofition aura été formée , accumulées cnfemble , 
n'excèdent la fomme de deux cens livres. 

XXIII. Les oppofitions qui auront été enrégif- 
trées dans les quatre mois, pour ceux qui font dans le 
Royaume & dans lesiix mois pour^eux qui en font 
abfens, c'eftà favoir, pour les contrats , donations 
& autres aéles , du jour qu'ils auront été paflfés , & 
pour les Jugemens , Sentences & Arrêts , du Jour 
qu'ils auront été rendus, auront un effet rétroaélif 
au jour que les aâes auront été palTés & à celui 
que les Sentences ^ Jugemens & Arrêts auront été 
rendus , & en conféquence prendront leurs hypo- 
thèques du jour des Contrats , Sentences, Jugemens 
& Arrêts. 

XXIV. Les créanciers privilégiés qui fe feront 
oppofés dans les quatre mois du jour de leurs con- 
trats , obligations ou autres titres , feront confervés 
dans leurs privilèges. 

XXV. Si l'oppofition , foît pour hypothèque ou 
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prîvîlege, n'eft enrégiftrée qu'après les quatre mois i 
elle n'aura effet que du jour de l'cnrégiftremcnt. 

XXVI. Ceux qui aliéneront des héritages , rentes 
foncières bu par nous conftituées fur les Hêtels-de- 
Yille , Domaines engagés i Offices domaniaux dé 
autres immeubles qui ont une fituation certaine i 
ou qui emprunteront des deniers par contrats & 
aéles portant hypothéqué , lereuit tenus , à peine dé 
ftellioriat , de déclarer les contrats Se aftes t)oriânt 
hypothèque, qu'ils auront paifés danà les quatre mois^ 
précédens , & pareillement les Sentences , Jugemens 
& Arrêts portant hypothèque fur leurs biens » qui 
leur auront été fignifiés ou qui auront été fendus 
cbntradiéloireméht à l'Audience pendant le mâmê: 
temps des quatre mois précédens. 

XXVII. Les créaftciers, qui fe feront oppolés fur 
les biens ^ dont leurs débiteurs feront devenue pto- 
prîétaires , depuis l'hypothèque créée à leur profit i 
feront préférés aux autres créanciers non-o^pofans 
ou qui fe feront oppofés après les quatre iiiois i 
pourvu qu'ils aient fait regiftfer Ifeur oppôfitîon 
dans les quatre mois du jour que les biens auront 
été acquis par fleurs débiteurs ou qu'ils leur lerônt 
échus. 

XIV III. L'ordre d'hypothèque dés contrats & 
aâes fera gardé entre ceux qui fe feront oppoféé dàni 
les quatre mois- 

XXIX. Si les dppofitîons ne font forniéés qu'<^ 
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près les quatre mois , elles n'auront effet que du jour 
de renrégiftrement. 

XXX. Les créanciers d'un défunt, qui auront fait 
enrégîftrer leur oppofition avant fon décès fur les 
immeubles à lui appartenans, ne feront obligés de la 
former de nouveau après fon décès. 

XXXI. Ceux , qui n'auront point fait enrégiftrer 
leurs oppofitions avant le décès de leur débiteur , 
le pourroilt faire dans les quatre mois à compter 
du jour de fon décès i auquel cas ils feront préférés 
aux créanciers de l'héritier fur les biens du défunt 
auxquels ils auront formé leur oppofition ; & fi elle 
îi'efl enrégiflrée qu'après les quatre mois , ils n'en- 
treront en ordre que du jour de l'enrégiflrement > 
pour raifon des mêmes biens. 

XXXII. Le créancier du défunt, auquel l'héri- 
tier aura pafTé titre nouvel , ou qui l'aura fait dé- 
clarer lexécutoîre contre lui , & qui aura fait enré- 
giftrer ion oppofition dans lés quatre mois du Ju- 
gement ou titre nouvel ^ aura hypothèque fur les 
biens de l'héritier, du jour du Jugement ou titre 
nouvel. 

XXXIII. Si le créancier du défunt n'a point fait 
cnrégiftrcr fon oppofition avant fon décès , ni dans 
les quatre mois 9 à compter du jour de ion dé- 
cès 9 les créanciers de l'héritier , qui auront firît en- 
régiflrer leurs oppofitions y lui feront préférés , tant 
fur les biens du défunt , que fur ceux de l'héritier , 
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fur lefqueU ils auront fait enrégiftrer leurs oppofi- 
tions* 

XXXIV. Ceux qui s'oppoferont en fous-ordre » 
dans le temps & en la manière ci-deffas preicrite^fur 
les biens bypothiéqués à leurs débiteurs , feront 
préférés aux autres créanciers de leurs débiteurs,qui 
ne fe feront point oppofés* 

XXXV. L'ordre des enrégiflremens fera gardé 
entre les oppofans en fous-ordre, comme il le ferait 
entre les principaux oppofans» 

XXXVI. Si le créancier originaire eft négligent 
de s'oppoler & de faire enrégiftrer Ion oppofition 
fur les biens de fon débiteur , fon créancier pourra 
le faire , fans qu'il fait befoîn de le faire ordonner , 
&l'enrégiftrementne vaudra que pour lui & jufqu'à 
la concurrence de la dette pour laquelle il aura for- 
mé fon oppofition. 

XXXVII. Celui qui aura tranfport d'une dette 9 
pour laquelle fon cédant aura fait enrégiftrer fon 
oppofition , fera tenu| dans le temps ci-deffus pref- 
crit , de faire mention du tranfport, à côté del'enré- 
giftrement de Toppofit.on , autrement il n'aura au- 
cune préférence. 

XXXVIII. Le même fera obfervé pour toutes les 
dettes échues par fucceffion, donation ou autrement. 

XXXIX. Le créancier pourra former & faire 
enrégiftrer fon oppofition par un même aélc 9 pour 
différentes dettes , & fur plufieurs immeubles appar- 

N3 
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^nans au même débiteur , pourvu qu'ils Client fl- 
tues au même Bailliage & SénéchauiTée. 

XL. JL.es créanciers, qui auront fait enrégiftrer 
leurs oppofitions après les quatre mois^en même jour 
& heure , devant ou après midi , feront mis en or- 
dire entr'eux, fuivant la priorité & privilège de 
leurs hypothèques. 

XLI. Ceux , qui n'auront point fait enrégiftrer 
leurs Qppofitions , feront mis en ordre entr'eux , lui- 
vant leurs hypothèques & privilèges , après ceux 
toutefois qui feront enrégiftrés. 

XLIL Ceux , qui acquerront des immeubles, ou 
auîçquels ils échoient à autre titre que de fucceflion 
pu legs univerfel , feront tenus de faire fignifier les 
titres de leur propriété à ceux qui auront fait enré- 
giftrer leurs oppofitions , foît qu'ils faicnt principaux 
oppofans ou feulement en fous-ordre | aux domiciles 
par eux élus; autrement ils ne pourront acquérir 
aucune prefcription au • dèffous de celle de trente 
9ns. 

XLIII. Les fîgnificatîqns feront faites par un 
Huiflier , Sergent ou autre Officier ayant pouvoir 
d'exploiter , affifté de deux ténnoins ou records , qui 
figneront avec lui l'original & la copie des exploits, 
îtvec les autres folemnités prefcrites par notre Or- 
donnance du mois d* Avril mil fix cent foixante- 
lept , au titre des ajournemens ; lefquelles lignifica- 
tions leront auffi contrôlées. 
XLIV. 11 fera fait mention lommaîre fur Iç Rç* 
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gîftre , en la marge de chacune oppofition , tant du 
titre du nouveau poffefleur que des fignificatîons qui 
en auront été faîtes aux oppolans, enfemble de leurs 
dates & du nom du Sergent qui les aura faites, 

XLV. Le contenu aux deux articles précédais 
fera obfervé à peine de nullité. 

XLVI. Aucune prefcription au-deflbus de celle 
de trente ans ne commencera à courir au profit du 
nouveau poffefleur , que du jour de l'enrégiftrement 
de la fignification,faiteen la forme ci-deffusprefcrite. 

XLVIL En tous décrets forcés ou volontaires, 
ceux qui feront faifir réellement les immeubles , fe- 
ront tenus de faire fignifier , avant le congé d'adju- 
ger , leur faifie réelle à ceux qui auront formé leur 
oppofition (ur le Regiftre , aux domiciles par eux 
élu^s par Tafte d'oppofition , à peine de nullité de la 
procédure & du décret & de tous dépens, domma- 
ges & intérêts des Parties. 

XLVMI. La fîgnificatîon fera faîte fuîvant le» 
formalités prefcrites par l'Article XLIII. , & con- 
tiendra les nom, qualité & domicile du faififlant, 
celui du Procureur par lui conffitué pour la pour- 
fuite des criées , comme auffi le nom de celui fur 
qui Théritage aura été laifi , la Paroiffedans laquelle 
les héritages font fitués & le nom de la rue , fi c'eft 
une maifon qui fait fituée dans une Ville ou Bourg , 
enfemble la Jurifdiétioo en laquelle le décret fera 
pourfuivi. 

XLIX. Aucun ne pourra être approprié d'un îm- 

. N4. ' . 
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meuble fitué dans la Province de Bretagne ^ qu'au^ 
paravant de commencer les bannies , il n'ait fait fig- 
nifier ion contrat d'acquifition à ceux qui auront 
fait enrëgiflrer leurs oppofitions, enfemble laJurif- 
didion enlaquelle il entend.pourfuivre Tapproprian- 
ce & le nom defon Procureur. 

L. Les fignifications concernant les appropriances 
feront faites fuivant les formalités preicrites par 
l'Article XLIII. 

LI. Sera fait mention fommaire lur le Regiftre 
en la marge de chacune oppofition, des fignifications 
qui auront été faites aux oppofans pour raifon def- 
dits décrets & appropriances , enfemble de leurs 
dates & du nom des Sergcns qui les auront faites. 

LU. Le contenu ez articles XLVIII , XLIX , 
L & LI , fera obfervé à peine de nullité. 
' . LUI. N'entendons par notre préfent Edit dif- 
penfer de l'exécution des Ordonnances concernant 
rinfinuation des donations & publications des fubf- 
titutions, qui demeureront en leur force & vigueur \ 
& ne pourront les infinuations & publications va- 
loir pour enrégifirement , ni en fuppléer le défaut. 

LIV. Aucuns Sentence i Jugement & Arrêt ne 
pourront fuppléer le défaut d'enrégiftrement. Dé- 
fendons à tous Juges, même à nos Cours ,de l'or- 
donner^ à peine de nullité : & à tous Procureurs, de 
le requérir ^ à peine djg cinq cens livres d'amende 
en leurs noms , laquelle ne pourra être icmife ni 
inodéréc. 
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LV. Les créanciers-^ qui onc des hypothecpies tk 
privilèges acquis avant notre pctfenti Edit , y feront 
confervés, pourvu qu ils forment & falfent evtxié^H^ 
trer leurs oppofitions dana trois aiBis> à coinxBen.cer 
du premier jour du mois de Juillet pcochaîn ;,aiure^ 
ment & à faute de l'avoir fak dans ks tFoîs^anr; , iû 
n'auront préférence , que du jour que leurs oppofi- 
lions auront hi earégtftréesi 

L V ï . Exceptons de notre préf ent Edit les fiypo- 
theques & privilèges que nous avons fiir les biens 
de nos fermiers , comptables /& autres qui ont eu le 
maniement de nos deniers , lefquels hypothèques & 
privilèges auroBtlieu comme auparavant , fans. que 
pour les conferver il faitbefoin d'aucun enrégiŒre-» 
ment, 

LVII. N'entendons ^uffi comprendre en notre 
préfent Edit les hypothèques des mineurs fur les 
biens de leurs tuteurs , protuteurs ou curateurs 
comptables» fans néanmoins que ceux qui jouiOfenc 
du privilège des mineurs faicnt difpenfés de former 
& faire enréglftrer leurs oppolitions fur les biens 
des Adminiilrateurs, Syndics & autres qui ont: eu 
le maniement de leurs biens* 

LVIII. Les mineurs feront néanmoins tenus,dlans 
Tan après leur majorité , de former leur oppofitiion 
fur les biens de leurs tuteurs , protuteurs ou cïira* 
tGurs comptables & de la faire enrégiftreren lartu- 
niere ci-deffus, auquel cas ils feront confcrvés dans 
leurs hypothèques du pur de l'aâe de tutelle^ & & 
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leur oppofition n'eft cnrégiftrée qu'après Tannée de 
leur majorité , elle n'aura effet que du jour de Ten-^ 
régiftrement. 

LIX. Les tuteurs , protuteurs & curateurs comp- 
tables feront tenus de former & faire enrégiftrer 
leurs oppofitions fur les biens des débiteurs de leur» 
mineurs pour la confervation de leurs hypothe ques, 
à peine de payer en leurs noms les fommes que le« 
mineurs auraient perdues à faute d'avoir fait les en- 
régiftremens. 

LX.E xceptons pareillement les hypothèques des 
femmes fur les biens de leurs maris, pour dot, douai- 
re & autres droits procédans de leurs mariages, 
• LXL Elles auront aufli indemnité & hypothèque» 
du jour de leur contrat de mariage , fur les biens de 
^curs maris, pour les obligations dans lefquelles elles 
feront entrées avec eux, encore qu'elles n'aient formé 
rii fait enrégiftrer aucune oppofition. 

LXn. Les créanciers,quî auront formé & fait en* 
régîftrer leurs oppofitions fur les biens du mari, dans 
les quatre mois du jour du contrat ou obligation en 
laquelle la femme fera entrée conjointement avec 
ion mari& pour lui, auront auffi hypothèque fur 
les biens du mari , du jour du contrat de mariage ; 
autrement l'indemnité ne pourra avoir un effet ré- 
troaélif au contrat de mariage , & ils n'auront hypo- 
thèque que du jour de Tenrégiflrement, 

LXIII. Les femmes féparées de biens d'avec leurs 
miuris, feront tenues de former & Eure enrégiftrer 
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leurs oppoGtions fur les biens de leurs maris , pour la 
confervatîon des hypothèques à elles appartenantes » 
dans les quatre mois de l'aéle ou jugement de fépa^ 
ration j autrement & , les quatre mois paflés , elles 
ne feront mifes en ordre avec les créanciers qui au- 
ront fait enrégiftrer leurs oppofitions , que du jour 
de renrëgiftrement par elles fait. 

LXIV. Les veuves feront auffi tenues de former 
& faire enrégiftrer leurs oppofitions dans l'année du 
jour du décès de leurs maris , autrement elles n'au* 
ront hypothèque, fur les biens , que du jour qu'elles 
auront fait regiftrer leur oppofition. 

LXV. Exceptons pareillement de la néceffité des 
cnrégiftremcns , le douaire des enfans ,ez coutumes 
où il leur eft propre ; néanmoins ceux qui feront 
majeurs feront tenus de former leur oppofition & 
la faire enrégiftrer dans les quatre mois du décès du 
père s autrement ils n'auront hypothèque fur . les 
biens, que du jour de l'enrégiftrement. 

LXVl. Les biens des Receveurs des confignations 
& des Commiffaires aux faîfics réelles, acquis depuis 
qu'ils ont été reçus enMeur charge , demeureront 
affedés & hypothéqués aux créanciers des configna- 
tions 8c des laifies réelles jpar préférence , fans qu'ij 
fait befpin d'enrégiftrer aucune oppofition : & à l'é- 
gard des biens ,que les Receveurs des confignations 
& Commiffaires aux faifies réelles auront acquis 
avant leur réception & preftation de ferment , les 
créanciers des confignations & des laifies réelles y 
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auront hypothèque du jour de leur réception & pref- 
tation de ferment , fans qu'ils fâient tenus de faire 
aucun enrégiftrement» 

LXVIL Les Seigneurs féodaux ou cenfiers ne 
feront tenus , pour la confervation de leurs droits , 
foit qu'ils faient échus ou non y de faire aucune op- 
pofîtion ni enrégiflrement fur les héritages , fiefs & 
droits, étant en leur cenfive ou mouvance } mais à 
l'égard des autres biens,ils feront tenus de fiaire leur 
oppofîtion & la faire enrégiflreri comme tous les au- 
tres créanciers, 

LXVIIL II ne fera point auffi néceffaire de faire 
aucun enrégiftreroenc fi^r les héritages chargés d'un 
ufufruit) établi par les Ordonnances i le Droit &les 
Coutumes j mais à l'égard des autres biens de celui 
qui fera obligé à l'ufufruit ^ rufufruitier fera tenu 
d'y former fon oppofition & de la faire enrégiflrer, 
comme tous les autres créanciers. 

LXIX. Si l'ulufruît eft conftitué par convention 
feulement , il fera fujet à l'enrégiflrement , fans 
néanmoins déroger à l'Article LX, concernant les 
conventions des femmes. 

LXX. Voulons que les Bénéfîciers faient mainte- 
nus dans le" privilège à eux appartenantjpour les dé- 
gradations & réparations des bâtimens & lieux dé- 
pendans de leurs Bénéfices , fur les biens des précé- 
dens titulaires , du jour de leur prife de poflefTion , 
fans qu'ils faient tenus de faire aucune oppofuion 
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menrégiftrementpourlaconfervation de leur pri- 
vilège. 

LXXL Abrogeons l'ufage des faifincs & nah- 
tiflemens pour acquérir hypothèque & préférence , 
dérogeant pour cet effet à toutes Coutumes con- 
traires. 

LXXII. Néanmoins ceux , dont les contrats ont 
été nantis ou enlaîfinés , feront confervés dans leurs 
préférences , pourvu qu'ils forment leur oppofition 
& qu'ils la faffent cnrégiflrer dans les fix mois , à 
commencer du premier jour du mois de Juillet de 
la préfente année ; autrement & à faute de Tavoir 
fait dans les fix mois, ils Sauront préférence , que 
du jour que leurs oppofitions auront été enrégiftrées. 
LXXllL Les Greffiers feront tenus de délivrer 
à ceux qui les en requerront , des extrait^ des enré- 
giftremens qui feront lur leurs Regîftres j ou des 
certificats qu'il n'y en a aucun , aux peines portées 
par l'Article XI. 

LXXIV. Ils feront refponfaWes de-la vérité d« 
leurs certificats , s'il fe trouve des oppofitions ^iorl- 
qu'ils auront certifié qu'il n'y en a point , ou s*ils'en 
trouve d'autres , que celles mentionnées danf l'ex- 
trait qu'ils auront délivré. 

LXX V. Ils feront teniis de comprendre , dans les 
extraits qu'ils délivreront, toutes les oppofitions qui 
aurorit été faites lur l'immeuble, fur lequel les oppo- 
fitions , dont on demandera l'extrait 1 auront été 
faites. 
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LXXVI. Les Greffiers ne prendront que trente 
fols pour chacun enrégîftrement , & pareille fomme 
pour chacun extrait qu'ils délivreront j leur faifons 
dèfenfes d'exiger ni recevoir plus grands droits, en- 
core qu'ils leur fuflent volontàîrcrnent offerts, à peine 
de concuffion. 

LXXVH. Les oppofitions , enrégiftfcméns & au- 
tres aéles^ énoncés en notre préfent Edic, feront faits 
conformément aux formules miies fous le contre- 
fcel d'icelui , fans néanmoins que l'omiflion d'aucuns 
des mots qui y font employés puiffe induire la nul- 
lité des aftes, 

LXXVIIL Voulons, que notre préfent Edit fait 
ponftuellement gardé & obfervé dans tout notre 
Royaume , Terres & Païs de notre obéîffance , à 
commencer au premier jour du mois de Juillet de la 
préfente année , nonobftant toutes Ordonnances , 
toîx , Coutumes ou Statuts | Régleiiiens , Styles 
& Ufages différons ou. contraires aux dilpofitions 
y contenues , qui demeureront abrogés. 

Si donnons en mandement, &à 

Lu , publié & regiftré , &c. A Paris en Parle- 
ment^ le Roi y féant en fon Lit de Juftice , le vingt-»- 
trois Mar^ mil fîx cens foixante - treize 9 ligné 
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E D I T 

DU R O ï, 

Portant fupprejpon des Greffes cT EnrégiJIre-^ 
ment des oppofitions pour conferver la 
préférence aux Hypothèques. 

Donné à Verfiiilles au mois d'Avril i674, 

Kégtflré à Paris en Parlement &» Cour dès Aides f 
les i6 &• 17 Avril 1574. 

jLj ouïs, &c. Par notre Edit du mois de Mars 
1673 , & pour les confîdérations y contenues , nous 
aurions ordonné qu'il ferait établi en chacun Bailliage 
& Sénéchauffée , des Greffes des Enrégiftremens , 
dans lefquels ceux | qui prétendraient Hypothèque , 
pourraient former leurs oppofitions pour la fureté 
& confervation de leurs droits. Mais , quoique nos 
fujets puflent recevoir de très-confidérablés avan- 
tages de fon exécution , néanmoins, comme y il arrive 
ordinairement que les réglemens les plus utiles ont 
leurs difficultés dans Uurs premiers établijjemens , 
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& qu'il s'en rencontre dans celui-ci , qui ne peuvent 
être l)iirmontées dans un temps , oà nous fommes 
obligés de donner notre application principale aux 
affaires de la guerpc ; nous avons réfolu de le révo- 
quer & de faire expédier nos Lettres à ce néceflaircs* 
A ces caules , &c. Nous avons révoqué & fupprimé , 
& par ces préfentes 9 fignées de notre main , révo- 
quons & Supprimons ledit Edir •d'établiffement des 
Greffes 4es Enrégiftremens des Hypothèques , & 
tout ce qui pourrait 4ivoir été fait & ordonné en 
coftféqnence. Ce faifant , voulons & nous plaît que 
))0s fujets iaient maintenus & confervés dans leurs 
Hypothèques & droits , & qu'il en fait ufé pour 
raifon de ce , & de tout ce qui eft ftatué & ordonné 
par ledit Edit & oppofitions formées en conféquence , 
tout ainfique l'on aurait pu faire au paravant. Si 
donnons en mandement ^ &c» 
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DÉCLARATION 

DU nos, (•) 

Portant Règlement pour la fonction des 
charges des Receveurs des confignations. 

Donnée â St. Germaîn-cn-Laye , le i5 Juillet i66^. 

Vérifiée à Pans en Parlement , fe 28 Aoht 1669 
&• en la Cour des Aides. 

JLjOUIS, &c. Les' charges de Receveurs des 

confignations de notre Confeil d'Etat & privé , Cour 
de Parlement, Grand Confeil , Cour des Aides i 
Requêtes de notre Hôtel , Bailliage du Palais , Cham. 
bre du Tréfor & Châtclet de Paris , étant vacantes , 
par l'abfence de Jacques le Tellier , qui en a été le 
dernier titulaire , & fe trouvant un grand nombre de 
créanciers de fommes très-confidérables , nous au- 
rions eu bien agréable d'apprendre qu'une compagnie 
de perfonnes de probité & d'expérience offrait 

■■ I '■ ■ I II <i I I I I ■ !■■ I I ■ ■ Il ■ I» 

( I ) Cette Loi & les-fuivantes ont été confirmées par 
la Déclaration du 5 Septembre 1783 , rapportée page py » 
^n tout ce à quoi cette dernière Loi n'a pas dérogé. 

o 
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d'acquitter en un feul paiement tous débets deldkcs 
confignations , pourvu qu'ils fuflent maintenus & 
aflur^s en la fonâion defdits Offices, iuivant les 
Edits & Déclarations des Rois nos prédéceffeurs 
& les nôtfes ; & comme l'amour , que nous avons 
pour nos fujets , ne nous oblige pas feulement de 
pourvoir par ce moyen à l'indemnité de plufîeurs 
familles ? engagées dans [la banqueroute dudic le 
.Tellier , mais encore d'empêcher à l'avenir les dé- 
fordres qui fe font gliffés par le paffé dans les recettes 
defdites confignations ^ en réglant la fonftion de 
ceux qui les exercent, enforte qu'ils n'y puiffent faire 
aucune vexation ni fraude , & qu'auffi il ne leur fait 
apporté aucun trouble. Aces caufes , après avoir fait 
voir à notre Confeil TEdit du mois de Juin 1J78 9 
régiftré en notre Cour de Parlement , Chambre 
des Comptes & Cour des Aides , celui du mois 
d'Août 1 594 , la Déclaration du treizième jour de 
Juillet 15*98 1 auffi régiftrée en notredite Cour, 
autres Déclarations & Arrêts des dernier Mai, 21 
Juillet , ij Septembre , 25 Oélobre & 22 Décem- 
bre 160 j , 26 Janvier i5o8, 6 Août i6i5, 27 
Septembre, 18 Oélobre & ly Décembre j6ij , 
18 Mai 1618, ^o Décembre 1619, 11 Août 
1620, 25 Février & 17 Décembre 1621 y Juin 
1627 , Décembre 1633 , Avril 1635 > Décembre 
1639, II Janvier, 6 Février, 6 Mars & dernier 
Avril 1640, Janvier, 13 & 24 Mars 1644, Septem- 
bre 1645*, 3 Février 1646, 2p Février 1648, 
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34 Mars & 7 Juin 16^1 , 13 Juillet 165P, p Mars 
ii36o, 22 Août 1661 y II Décembre 1661 & 6 
Septembre 1664^ ; & après avoir fait difcuter & 
examiner en notre préfence toutes les propofitions 
faites fur le fujet des conGgnations , nous Sec. Voue 
Ions & nous plaît ; 

A R T- L Que tous les fufdits Edits , Déclara-i 
tîons & Arrêts donnés fur le fait des con fignations , 
faient ci-après exécutés félon leur forme & teneur; 
& pour une plus claire intelligence d'iceux , & qu'ils 
ne puiflent point être éludés , tant par Les fiifdîts 
Receveurs des confignations que par les conCgna- 
taires t parties faifiiTantes j faiiîes | créanciers 5c tous 
autres. 

II. Nous voulons qu'à l'avenir tous les adjudica- 
taires , tant par décret forcé , fait en juftîce en notre 
Confeil d'Etat & privé , Cour de Parlement , Grand 
Confeîl y Cour des Aides , Requêtes de notre Hôtel , 
Bailliages du Palais , Chambre du Trélor & Châ- 
telet de Paris, ou pardevantl'un des Officiers det 
dites Jurifdiftions , que par adjudications faites par 
Arrêts , Sentences ou Juge mens d'homologations de 
contrats | faient contraints de configner entre les 
mains deldits Receveurs des confignations , le prLç 
des héritages , rentes & autres immeubles , Office» 
ou droits fur nous , qui leur auront été adjugés , 8c 
que les droits faient payés auxdits Receveurs du prix 
de l'adjudication ou de celui pour lequel la vente Se 
délaiifement leur ep aura été fait ^ lors toutefoii^ 

Oj 
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qu'il y aura oppofitions formées auxdites adjudi- 
cations & ventes , foit qu'elles Talent fubfiftantes aux 
temps d'icelles, ou qu'elle aient été converties en fai- 
fies ez mains des acquéreurs , ou que d'icelles oppo- 
fitions ou faifies, main-lévée eût été faite , avec condi- 
tion & réferve de fe pourvoir par les oppofans ou 
faîfiflans fur le prix , étant ez mains de l'acquéreur , 
adjudicataire ou autrement , fans qu'en quelque ma- 
nière que ce fait | l'on puiffe empêcher ladite con- 
fignation & le paiement des droits defditsReceveufS| 
fînon en cas qu'il y ait main - levée pure & fîmple , 
tant par les oppofans que faififfans , fans autre condi- 
tion que de fe pourvoir fur les autres biens du faifi 
débiteur. 

III. Voulons auflî qu'au cas que lefdits hérita- 
ges , rentes ^ immeubles , offices ou droits fur nous y 
qui auront été faifis réellement , faient vendus & 
délaiffés par jugement,& non par contrat volontaire, 
non homologué en Juftice , à aucun des créanciers , 
iur & tant moins de leur dû , ils faient obligés de 
payer auxdits Receveurs les droits de confignations 
fur le pied du prix i pour lequel ledit délaiflement 
9Ùra. été fait > fans pouvoir audit cas être contraints 
de faire aucune confignation. 

IV. Pour lefquels droits de confignation lefdits 
Receveurs ne pourront prétendre & percevoir que 
douze deniers pour livre (Judit prix , conformément 
audit Arrêt du 7 Juin i6y i ; fans qu'il puifle être 
payé ni prérendu plus grand droit , ni aucune chofe 
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ïur les créanciers utilement colloques y ni fur les 
adjudicataires ni acquéreurs. 

V. Ne pourront lefdits Receveurs prtEtendre au- 
cuns droits pour décrets purement volontaires , lort 
que les acquéreurs les pourront pourfuivre fur eux ^ 
en conféquence des^ ftipulatîons portées par leurs 
contrats d'acquifîtion , s'il n'y a oppofuions fubûf- 
tantes au temps du décret. 

VI. Pourra néanmoins le vendeur , audit cas de 
décret volontaire feulement , faire convertir lefdi- 
tes oppofuions en faïfie & faire Tordre du prix :de 
l'adjudication par contrat ou aéle volontaire ,, hûs 
autorité de Juflice; auquel cas ne lera le prix con- 
figné y ni les droits de la confignation payés apxdits 
Receveurs,pourvu qu'au jour dudit contrat de vente, 
enfuit e duquel le décret aura été pourfuivi , âî fiK 
mois auparavant icelui , il n'y eut aucune faifie ^lle 
fubfiftante des immeubles vendus.^ qui. eût été faite 
fur le vendeur» & qu'entre ledit vendeur & les créant 
ciers oppofans. ou faififfans, il n'y f ut aucurte coi»« 
teftation pour la diftribution (ki pi ix , auquel cas le 
prix de l'adjudication fera con&gnéÇi les- droits def* 
dits Receveurs payés , ainfi que d'un décret forcé. ; 
ce qui aura auffi lieu , lorfque fur Tordre fait volaft- 
tairement entre le vendeur & fes créanciers il intefï- 
. viendra Arrêt, Sentence ou Jugement d'homolog»- 

tion;le tout nonobftant audit cas le Jugement de^on- 
yerûon d'oppôfitions en fatfies données & à domier. 
. yil. Que pour empêcher le^ fnaudes , toutea les 
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oppofitions qui feront formées aux faifies réelles ^ 
criées & ventes ou licitations cTimmeubles, offices 
ou droîcs fur nous , par créanciers ou autres qui 
prétendront droit fur les chofes décrétées ou lîcitéeSf 
feront faites au Greffe & enrégiftrées par le Greffiet 
des décrets , on fon Commis, £ur fon Regiftre à ce 
deftiné , Se celles que les Procureurs fe pourraient 
faire fignifier l'un à l'autre & toutes autres que cel- 
les faites au Greffe, en quelque façon qu'elles faienc 
formées, fe ront nulles & de nul effet & valeur , à la 
■ rélcrve feulement de celles faites entre les maîns du 
Sergent procédant aux criées & inférées dans le 
procès-verbal & entre les maîns du Scelleur pendant 
le tenips que le décret y doit demeurer. 

VIII. Nepourront les ^eceveuTsr& Contrôleurs 
defdites confignations prendre & recevoir les 
confignations , ni prétendre aucun droit deslici- 
: cations qui fe feront entre les co-héritîers ou co- 
propriétaires , quoique faites par devant l'un des 
Confcillers dcnofdites Cours ou autres Juges , & 
qttC l'héritage ou chofe licîtée eût été adjugée à au- 
tre qu'à un defdits co-héritîers ou co-propriétaîres 9 
pourvu qu'au jour de la lîcitation , il n'y ait oppo- 
fition ou faifîes fubfiftantes ,de celles qui auront été 
formées par quelques créanciers fur lefdits co-héri- 
tiers I co-propriétaires ou aucuns d'eux & contef- 
tations fur icelles entre lefdit» créanciers , co-héri- 
tiers ou co-propriétaires : & fi lors de ladite licita-^ 
tion I aucunes defdites oppofitions & faifies fe trou« 
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valent fubfifter , en ce cas fera le prix de Tadjudica- 
tîon par licîtation configné & les droits payés pour 
le tout ; fi lefdites oppoficions ou falfies font faites 
iur le total du prix ou fi elles ne fubfiftent que fur 
la part d'aucuns des co-héritiers ou co-propriétaîres | 
fera feulement ladite part dudit prix , revenant à ce- 
lui fur lequel tes oppofitions ou faifies auront été 
formées , confignées ez mains defdits Receveurs des 
confignations ; & les droits de confignation de ladite 
part payés , nonobftant toutes converfions defdites 
oppofitions en faifies & main- levées conditionnées, 
& non pures &fimples , pourxen faire la difiribution 
St paiement ielon qu'il fera ordonné ; à la charge 
toutefois qu'ils ne pourront prétendre pour leurs 
droits que fix deniers pour livre , fur le pied de la 
portion^fujette à confignation ; fans pouvoir préten- 
dre aucun droit fur le refte des autres portions , fur 
lefquelles il n'y aura oppofition ou faifies y lequel 
refte fera audit cas délivré par les adjudicataires aux 
termes de l'adjudication par licitation qui leur aura 
été faite. 

IX. Pourront néanmoins les co-héritiers ou co- 
propriétaires Iur lefquelles lefdites oppofitions ou 
faifies auront été faites, confentir & faire ordonner 
avec leldits créanciers oppofans & faififfans y avant 
l'adjudication , pour les oppofitions formées quinze 
jours avant icelles, & pour les autres quinze jours 
après qu'elles auront été formées , que l'adjudica- 
taire payera leur part du prix à leurs créanciers op- 
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poians ou faifilTans \ auquel cas & n'y ayant aucune 
contellatîon pour la diflribution du prix, ne fera fait 
aucune canûgnation des parts & portions de ceux 
fur lefquels iefdites oppofitions ou faifies auromété 
formées , ni payé aucun droit auxdîts Receveurs des 
confignations , qui ne pourront prétendre la config- 
nation en leurs mains defdites parts & portions , ni 
aucun droit fur icelles , s'il n'y a^ conteftation entre 
Icfdits créanciers oppofans ouf^ifîffans & leurs dé- 
biteurs , ou aucun d'eux pour la diflribution dudit 
prix. 

X. Que conformément à notre Déclaration du 
mois de Février 1^48, toutes les confignations & 
dépots des deniers & fommes mobiliaîres ^ config- 
nées & dépofées par Ordonnance de Juftîce feront 
faites entre les mains des Receveurs deldites config- 
nationSjfans qu'elles puiffent être faites ni ordonnées 
en d'autres mains f & les deniers qui auront été juf- 
qu'à préfent confignés ou dépofés par ordre de Juf- 
tîce ez mains des Greffiers , Notaires 9 Sergens f 
Bourgeois & autres perfonnes feront mis en celles 
defdits Receveurs des confignations » pour en faire 
par eux les paiemens & diftributions , ainfî qu'il fera 
ordonné entre les parties y ayant intérêt ; à délivrer 
lefquels deniers entre les mains defcUts Receveurs 
des confignations , lef dits Greffiers, , Notaires , Ser- 
gens , Bourgeois & autres perfonnes qui les auront 
reçus feront contraints , comme dépofitaîres , hui- 
taine après la lommation qui leur ea aura.été faite^ 
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quoi faîfant ils en demeureront bien & valablenoent 
quittes & déchargés. 

XI. A h charge toutefois que lefdites femme* 
dépofées ez mains defdits Greffiers i Notaires , Ser- 
gens , Bourgeois & autres perlonties jufqu'au jouf 
de l'enrégiftrement de nos préfentes Lettres en no- 
tre Cour de Parlement de Pa^ris,& roifcs ez mains det 
dits Receveurs defdites confignations , il ne pourra 
être par léfdits Receveurs prétendu aucune cbofé 
pour le droit de conflgnation defdites fommes. 

XII. Et que celles qui feront ci^après ordonnées 
être confignées en leurs mains , ils ne pourront pré- 
tendre plus grand droit fur lefdites fommes ainfi 
dépolées & confignées, que deux deniers pour livre. 

XIII. £t ne pourront prendre aucun droit dé 
confignation des deniers mobiliaires des mineurs , 
des Egliies & Hôpitaux, dépofés en leurs mains, pouf 
la ]jZTt appartenant auxdits mineurs , £gli{è3 8c Hô* 
pitaux , ou qui leur feront adjugés , même en pou- 
voir demander k recouvrement , indemnité ou ré- 
compenfe lur le furplus defdits deniers. 

XIV. Ne pourront toutefois être compris efdits 
dépôts & confignations defdits deniers mobiliaires f 
ceux faits du confentement des Parties ez mains des 
perfonnes par eux convenues fans Ordonnance de 
Juftice. 

XV. Ne feront les Receveurs Se Contrôleurs des 
confignations , reçus en notre Chambre des Compi 
tes , ni tenus d'y compter des deniers de leurs re«* 
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cettes def dites confîgnations | ni même de ceux qut 
ne feront point réclamés pour quelque kps de temps 
que ce fait. 

XVI. Voulons auffi que les deniers confignés en- 
•^ tre leurs mains y puiflent être perpétuellement de- 
mandés & revendiqués par les créanciers , leurs dé- 
biteurs y leurs hoirs & ayans caufe» & à cette'fin lef- 
dits Receveurs & Contrôleurs des confîgnations k* 
ront tenus de repréfenter leurs Regiftres & Quit- 
tances , pardevant les Juges de leurs exercices quand 
ils en feront requis, 

XVIL Voulons en outre & nous plaît, que ceux 
qui entreront en l'exercice defdites charges faienc 
tenus de payer & acquitter tous les^débets , qui f e 
trouveront dus des confîgnations dont le dernier 
Receveur était tenu , enfemble ceux des confîgna- 
tions faites depuis fon abandonnement deldites re- 
cettes, & autres qui feront faites entre leurs mains, 
dont ils feront tenus de faire leur foumiflion en cha- 
cune des Jurifdiélions , en laquelle ils exerceront leur 
recette. 

XVIII. Et ce faifant , voulons qu'ils jouîflTent plei- 
nement des droits & gages y attribués | fuivant no- 
tre Déclaration , fans qu'il iait innové ni apporté 
aucun changertient , direâement ou indircâiemcnt , 
à la fonélion defdites charges , fuivant qu'elles font 
ci-devant réglées , ni qu'ils puiffent être troublés , 
empêchés , ni dépoffédés de tout ou partie d'icelles 
par quelques pwfonncs que ce lait , finon en faifanc 
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par ceux qui feront reçus à l'exercice & fonéKons 
défaites charges en leur lieu j pareille foumiflion 
d'acquitter lefdits débets , & en les rembouriant aa 
préalable aétuellement de toutes les avances qu'ils 
auront faites pour raifon defdices confignations ;^ 
de tous les frais & dépens , 8c de prendre leidites 
charges, effets & finances d'icelles , en pareil état 
qu'elles auront écé délaiifées auxdits Receveurs des 
confignations. 

XIX. Ne feront lefdits Receveurs , Contrôleurs 
& Commis des confignations ^ compris ni fujets aux 
taxes faites ou à faire pour l'extinûion de la cham- 
bre de Juftice , ni à aucune autre taxe pour raifon 
de leur dite recette , & feront leurs maifons exemp* 
tes de tous logemens de gens de guerre. 

XX. Et pour l'aflurance de tout que deflus, cîr- 
conftances & dépendances , confirmons, en tant que 
de befoin ferait , tous Edits , Déclarations , Régie- 
mens & Arrêts rendus fur le fait des confignations ^ 
qui feront exécutés félon leur forme & teneur , en 
ce qu'il n'y eft point dérogé par ces préfentes; fans 
néanmoins qu'ils puiflent avoir lieu , en ce que le 
contenu en ces prélentes y eft contraire. 

Si donnons en mandement y Sec. 
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DU ROI, 

Portant confirmation des Edits & Déclara-^ 
tions donnés fur le fait des Confignations ; 
Réglemens pour la Confignation des prix 
des ventes faites dans les Direâlions , & 
pour les Dépôts, 

Donnée à Ver failles le premier Septembre 1674. 

Vérifiée à Paris ^ en Parlement , te 27 Novembre 
i(?74. 

A-i ouïs, &c. Par notre Edit d» mois de Février 
:i574» , ayant établi dans notre ville & feuxbourgs 
de Paris , un Siège PréfidiaV de h Prévôté & Vicomte 
de cette Ville , avec même pouvoir & pareil nom- 
bre d'Officiers que celui déjà établi , qui ne fera 
qu'un feul & même Corps y nous prétendions en 
conféquence de cet Edit établir dans ledit nouveau 
Châtelet un Receveur des confignations , lemblable 
à celui qu'exerce préfentement Me. Robert Sanfon , 
dans ledit Châtelet déjà établi ; mais nous ayant été 
repréfenté par ledit Sanfon & fes affociés aux char- 
ges dçfdites confignations 9 tatt dudit Châtelet # 
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Confeil Privé , Cour de notre Parlement de Paris & 
autres Jurifdiftions , que ledit Sanfon exerce lefdi- 
tes charges à un titre tout particulier & qui n'avait 
rien de commun avec les autres Officiers ; que ce 
titre était un contrat folemnel , fait avec les créan- 
ciers & direfteurs des créanciers defdites configna- 
tions, après la faillite de Me. Jacques le Tellier, 
Receveur defdites confignations } par lequel contrat 
lefdits Sanfon & Aifociés s'étaient obligés en leurs 
noms vers lefdits créanciers de |3ayer & acquitter 
tous les débets defdites confignations ,- montant à 
plus de onze millions de livres , quoiqu'il y eût plus 
de quatorze cent mille livres de manque de fonds , 
dont ledit le Tellier , qui s'était retiré hors du Ro- 
yaume , était demeuré redevable au public ; que le- 
dit Sanfon n'était entré dans un fî grand engage- 
ment , qu'à condition que lui & fes aflociés feraient 
maintenus & affurés dans la fonÔion defdits Offices; 
que non-feulement nous aurions approuvé ce con- 
trat , mais nous l'aurions encore autorifé par notre 
Déclaration du i5 Juillet 1669 , vérifiée en toutes 
nos Cours , par le dix- huitième article de laquelle 
il eft entr'autres chofes expreffément porté qu'il ne 
fera innové ni apporté aucun changement , directe- 
ment ni indireftement 9 à la fondlion defdites char-i 
ges , & que ledit Sanlon & les Aflociés n'y pour- 
ront être troublés , empêchés | ni dépoflédés , en 
tout ou en partie ; que l'on ne pouvait non plus pré- 
tendre un fupplément pour augmentation de finance^ 
fous prétexte de l'union des Juftices fubalterncs au- 
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dît Châcelct, puifque cette union n'apportait au- 
ne augmentation de fonftion 4 ladite charge , étant 
notoire qu'ezdites Juftices fubalternes , il n'y a ja- 
mais eu d'autre R,eceveur que ledit Sanfon & fes 
prédéceflcurs , & qu'il ne s'y eft jamais fait aucun 
décret ni adjudication ; auffi toutes ces cbofes ont 
été fi bien examinées en notre Confeil , qu'entre 
les Officiers nouvellement créés audit Châtelet, 
quoique particulièrement dénommés par notre Edît , 
nous n'y avons compris celui dudit fieur Receveur 
des confignations ; de manière qu'aux termes même 
de notre Edit du mois de Février 1674 & de notre 
Déclaration du 16 Juillet i66p 9 on ne peut établir 
un nouveau Receveur des confignatîons , en conlé- 
quence & fous prétexte de cette création , fans con- 
trevenir à un contrat folemncl j mais bien que ledit 
Sanfon eut lieu d'efpérer de notre Juftice la confir- 
mation dudit contrat & l'entière fonftion de fa 
Charge , toutefois pour témoigner Ion zèle , il nous 
a fait fupplier d'agréer de fa part & de fes Aflociés 
la fomme de fix vingt mille livres dans l'état pré- 
ient de nos affaires , en ce faifant , confirmer & af- 
furer pour l'avenir , la fonftion de fa Charge tant 
en l'un qu'à l'autre Châtelet ; à quoi inclinant Se 
defîrant établir la sûreté dudit contrat & de ladite 
Péclaration du i5 Juillet 1669 , & en confidéra- 
tion des fommes que ledit Sanfon & fes Afiocîés 
ont payées aux créanciers defdites confignations , 
& du zèle qu'ils ont témoigné pour notre fcrvîcei 
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en nous fecourant de fix vingt mille livres. Aces 
CAO SES, &c. 

Art. I. Nous avons confirmé de nouveau , Se 
par ces préfentes, fignées de notre main , confirmons 
le contrat paffé entre ledit Sanfon & les créanciers 
des confignations , & de Jacques le Tellier , ci-de- 
vant Receveur d'icelles , cnfemble notre Déclara- 
tion du 1 5 Juillet i66p, que nous voulons être exé- 
cutés félon leur forme & teneur. 

II. Ce faifant , qu'il ne puifle être cî-après créé 
ni établi autre Receveur des confignations ^ que le- 
dit Sanfon , dans toutes les Jurifdiâions où il eft 
pourvu deldites Charges , ni qu'il fait empêché » 
troublé , Jni dépoflfédé de tout ou partie , ious 
prétexte de notre Edît du mois dé Février dernier, 
portant création du nouveau Châtelet , ni pour 
quelqu'autre caufe ou occafion que ce puifTe êtrej 
de toutes les fondions & droits y contenus. 

III. Voulons, en expliquant TArt, II. de nôtres 
dite Déclaration , que le prix des biens vendus dans 
lesaffemblées des créanciers , en conféquence d'Ar- 
rêts f Sentences & Jugemens , portant homologa- 
tion des contrats d'abandonnement deldits biens, 
(aient mis & dépotés entre les mains dudit Sanfon , 
qui n'en pourra prendre que les droits portés par 
notre Déclaration du i6 Juillet i559,& fera tenu de 
payer fur les mandemens des Diredeurs choifis par 
lefd. créanciers auffi-tôt qu'ils lui feront préfentés. 

IV.Que fuivant l'Art. X. de notre même Décla- 
ration , les dépôts des deniers qui feront ordonnés 
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dans les Juftices oà ledit Sanfon eft Receveur des 
confignations ne puiffent être faits qu'entre fes mains. 

V. Que les deniers qui ont été ci - devant & 
aînfi depofés & confignés entre les mains des Gref- 
fiers , leurs Commis & autres Officiers dèfdites 
Jurifdidlions ou des Notaires , Commiffaires , Hui(« 
fiers, Sergens, Adjudicataires & autres perfbnnes 
publiques ou particulières faient remis inceflamment 
audit Sanfon , à quoi faire ils feront contraints en 
vertu des préfçntes fur les contraintes dudit San- 
fon , comme pour nos propres deniers, quinzaine 
après le commandement qui leur aura été fait, non- 
obflant toutes oppofitions faites ou à faire , pour, 
lefquelles ne fera diflPéré* 

VI. Comm'auffi que les Adjudicataires des biens 
vendus par décret & autorité de Juftice , faient 
contraints payer le prix de leurs adjudications & 
les fommes contenues aux obligations par eux con- 
fenties pour raifon des confignations qu'ils ont 
dû faire | fans qu'en ce cas ils puiffent fe fervir 
de Lettres d'Etat qu'ils pourraient avoir obtenues 
de nous , le tout en payant par ledit Sanfon , iuî- 
vant fes offres , ez mains du Tréforier de nos re- 
venus cafuels , ladite fomme de fix vingt mille li- 
vres en trois paicmens , le premier comptant & 
les deux autres de trois en trois mois , dont il lui 
délivrera (a quittance de ladite fomme qui lui 
tiendra lieu d'augmentation de finance dudit Ollice. 
Si donnons çn mandement ^ &C9 

ÉDIT 
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É D I T 

DU R O ï. 

Concernant les charges & fonclions des Recc^ 
veurs des Confignations. 

Donné à Verfailles au mois de Février i68^» 

Jiégîjlré à Paris en Parlement ^ le i% Février idSp. 

ij ouïs, &c. Les Commîflaires que nous avonj 
envoyés dans nos Provinces pour la réformation de 
la Juftice, nous ayant rapporté les plaintes qui leur 
ont été faites , en différens endraits , des abus qui 
fe commettaient par les Receveurs de3; canfignajt- 
lions, & du peu de fureté :qu'il y avait pour. le$ 
dépôts qui leur étaient confiés , nous avons recher* 
ché avec loin lescaufes de cesinconvéniçns j 8c nou« 
avons reconnu qu'en la plupart des JurKdiélions ou 
les Receveurs des confignation^ font établi» , il n'y 
a point de régie certaine pour Leurs fonâioDs 9 ni 
pour la perception de leurs droits , à caufe de la 
multiplicité des charges de Receveurs anciens , 

P 
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alternatifs , triennaux & quatrîennaux , & de celles 
de Contrôleurs & principaux Commis .» à chacune 
defquelles il y a différens droits attribués , & que 
d'aiUeurs la plûp^trt de.3 Réglemens qui ont été faits 
au fujet defdites confignations , & notamment notre 
Déclaration du i^ Juillet 1669 , ne concernent que 
les Cours & Jurildiâions de notre boittie ville de 
Paris ; jenforte que ledéfordre s'eft gliffé impuné- 
ment dans les autres lieux ; outre qu'il y a plufieurs 
Juriidiéliojis de notre Royaume » où les Receveurs 
des confignations ne font pas encore établis : c'eft 
pourquoi nous avons réfolu de donner un ordre cer- 
tain & général aux confignations , en ôtant ce grand 
nombre d'Offices , qui ne peut être qu'à charge au 
public , & les réunifiant en un feul , & établiffanc 
des Offices dans les Jurifdiftions qui n'en ont point 
eu julqu'à préfent , & leur prefcrivant à tous une 
régie uniforme pour l'exercice de leurs charges , & 
pour la pei*ceptîon de leurs droits. A ces caufes, &c. 
A îeT. L Nous avons réuni & réunifions à notre 
Domaine les Offices des Receveurs , Contrôleurs 
& Cbmmts anciens j alternatifs , triennaux de qua- 
trîennaux des confignations , établis dans aucune de 
»os Cours & Jurîfdi^Hons , en vertu des Edits de 
1^78 , & autres depuîs intervenus, pour en être 
h revente faite par 1» -Commiflaires qui feront par 
nous députés. Voulons qu'il fait en même temps , & 
pardevant les Commiflôires , procédé à la vente de 
ceux qui reftcht-à établir dans toutes les Cours & Ju- 
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rifdiélions de notre Royaume ^ Pais , Terres & Sei- 
gneuries de notre obéiffance | où la Juftice eft 
exercée en notre nom. Voulons pareillement que 
tbus lefdits Offices de Receveurs , Contrôleurs & 
Commis , demeurent unis pour ne faire qu'un feul 
corps d'Office , lous le titre de notre Confeiller- 
Receveur des confignations , héréditaire & domanial 
de chacune defdites Cours & Jurifdiélions , fans 
qu'à l'avenir ils. puiffent être divifés ; & en attendant 
la vente defdits Offices dans les lieux oà ils ne font 
établis , il fera par nous commis à leur exercice ; à 
l'effet de quoi toutes commiffions feront expédiées 
en notre grande Chancellerie. 

II. Les propriétaires , à préfeht pourvus & jouif- 
fans defdits Offices & droits y attribués , répréftn- 
teroht pardevant lefdits fîeurs Commiffaires les con- 
trats de ventes | ptovifions , quittances de finances 
& autres titres concemarit la propriété de leur Offi- 
ces , pour être procédé à la liquidation , & enfuite 
I$àr nous pourvu A leur renibourfemeht, fur le fonds 
qui fera à cet efifet deftihë. 

' III. Les adjudicataires defdits Offices feront tenus 
de prendre des lettres de provilîons , qui leur feront 
expédiées fur les contrats d'adjudication ; & la quit- 
tancé de finance qui leiir fera délivrée ^ar le Rece- 
veur de nos revenus cafuéls , fans payer pour cette 
fois feulement aucuh drdit de marc d'or , dont nous 
fes avons déchargés. 

IV. Ceux qui fuccédêront aux premiers pourvus. 
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foit par mort ou par acquifition , feront auffi tenus 
de prendre nos lettres de provifion à chaque muta- 
tion , & payeront feulement le droit de marc d'or , 
fuivant le rôle de modération qui fera arrêté en 
notre Confeil ; & pendant la vacance, la recette 
fera exercée par les Commis qui feront prépofés 
par les propriétaires , dont ils demeureront refpon- 
fables. 

V. Les Receveurs feront reçus dans la Jurif- 
diaion de leur exercice j après avoir donné caution ; 
fa voir , ceux de nos Cours , jufqu.'à 20,000 livres ; 
ceux des Requêtes de notre Palais & de notre Hôtel» 
Bailliages & Sénéchauflées , jufqu'à 6,000 livres ; 
& ceux dej[ autres Juftices , jufqu'à 1,000 livres. 

VI. Pourront les adjudicataires dans les Villes f 
où il y a plufieurs Cours & Jurifdiâions , en acquérir 
toutes les recettes & les exercer ; & en ce cas ils 
prendront pour chaque Cour & Jurifdidion des pro- 
vifions féparées : toutefois en chaque fîege des gens 
tenans les Requêtes de notre Palais 5 il y aura un 
Receveur particulier. Leur défendons de s'aflbcier 
enfemble dans les deux recettes , à peine de privation 
de leurs OfBces & de 1,0000 liv* d'amende, qui ne 
pourra être remife ni modérée. 

VII. Ils pourront auffi exercer les recettes de 
toutes les Jurifdiélions , reflortiiTantes du même 
Bailliage ou Sénéchauilée , encore qu'elles faient en 
différentes Villes , même des Eleftions , Juftices des 
Eaux & Forêts, & autres qai feront dans les Villes 
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. dudit reflbrt , en prenant pareillement des provi- 
lîons réparées, & en ce cas ils pourront commettre 
hors le lieu de leur refidence des perlonnes capables, 
dont ils demeureront refponfables. 

VIIL Ceux qui feront par nous commis , ou par 
les Receveurs propriétaires des recettes dans les cas 
portés par ces préfentes', feront reçus en prêtant 
feulement le ferment dans les Cours & Jurifdidions 
de leur exercice. 

IX. Les anciens titulaires, & tous autres, faîfant 
fonélion de Receveurs des confignations , même 
tous dépofitaires par Ordonnance de Juftice , feront 
contraints, comme dépofitaires de biens de Juftice , 
de remettre entre les mains des nouveaux titulaires 
ou de ceux qui feront par nous commis , après leur 
réception , & huitaine après lecommande^nent qui 
en aura été fait à leur perlonne , ou en leur domi- 
cile ou bureau , tous les regiftres & pièces concer- 
nant la recette qu'ils auront faite , avec toutes les 
lommes des deniers confignés en leurs mains ; & 
du tout , les nouveaux pourvus , ou ceux par nous 
commis, fe chargeront comme dépofitaires de biens 
de Juftice , au bas du procès-verbal ou inventaire 
qui en«fera dreffé par l'un de nos Juges, dont fa 
minute demeurera au Greffe ; quoi faifant, ils e" 
demeureront bien& valablement déchargés. 

X; Les nouveaux pourvus ne pourront prétendre 
aucuns droits de confignatiop , pour toutes les fom- 
mes qui auront été confignéesjufqu^au jour de Tadju- 
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dication qui leur aura été faite ; mais ils appartien- 
dront aux anciens titulaires , fuivant nos Ëdits & 
Déclarations, & aux autres dépofitaires , par Ordon- 
nance de Juftice , ainfi qu'il fera ordonné- 
XL Dans les lieux où nous aurons établi des 
Commis , les droits des confîgdations faites depuis 
le jour de leur réception jufqu'au jour de l'adjudi- 
cation des recettes , nous appartiendront & Us fe- 
ront mis entre leurs mains , à la charge d'en compter 
à ceux que nous voudrons prépofer à cet effet | ainfi 
qu'il fera par nous ordonné, 

XII. Tous adjudicataires d'immeubles, Offices, 
droits & autres biens tenans nature d'immeubles , 
vendus tant par décret forcé , que par Arrêts , Sen- 
tences on Jugetoens, feront contraints, comme 
dépofitaires de Juftice , d'en configner le prix entre 
les mains des Receveurs , huitaine après l'adjudica- 
tion ou le jugement , & de leur payer leurs droits 
de confignation, à raifon de douze deniers pour 
livre , fi ce n'eft qu'au temps de l'adjudication ou 
vente , il n'y ait aucune oppofition , ou faifie , ou 
qu'il y en ait eu main-lévée pure & fimple, fans 
autre condition , que de fe pourvoir fur les autres 
biens du faifi. « 

XIII. Seront les droits payés, encore que la 
vente fait faite à la charge que l'acquéreur retiendra 
le tout ou partie du prix pour le paiement des pen- 
fions, douaires, rentes ou autres dettes, dont le 
fonds n'eft pas payable comptable , ou jufqu'après 
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due l'ordre aura été fait y mais en ce cas il n'y aura 
lieu à la configivation , finon pour les deniers que 
^l'acquéreur fera tenu de payer comptant. 

XIV. Seront les droits payés pour le prix des 
immeubles faifis réellement y qui feront vendus & 
délaiffés à un ou plufieurs créanciers, ou par eux 
pris fur & tant moins de leur dû , fî la vente & 
délaiflemenft font hits en jugement : mais en ce cas 
il n'y aura lieu à la donfignation. 

XV. Le prix des biens vendus par licitatîons , 
même à d'autres qu'aux partageans , ne fera point 
fu|et à confignation ^^ ni à aucuns droits , fi ce n'eft 
qu'au jour de l'adjudicaFtion il y eut quelque laîfie 
ou opposition fubfiftante : auquels cas ^ fi la faifie efl 
faite fur le total du prix , le toutTera configné , & 
les droits payés à railon de fix deniers pour livre , 
& fi elle n^eft faite que fur Fun des partageans y le 
prix de fa part feulement fera configné, & les 
droits payés jufqu'à concurrarice : pourront toute- 
fois ceux fur qui les faifies auront été faites y con- 
venir ou faire ordonner avec les faififfens ou oppo- 
fans j que Tatijudicataire leur payera leur part du 
prix, auquel cas il n'y aura lieu à la confignation 
ni au paiement des droits, ce qu'ils pourront faire 
même après l'adjudication, pourvu que ce fait 
dans quinzaine du jour des faifies & oppofitions 
formées. 

XVI. Ne fera fujet à confignation ni à aucusn 
droits , le prix des biens vendus par décret voton- 
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taire , s'il n'y a aucunes oppofitions fubfiftahtes aa^^ 
temps du décret; s'il y en a , le prix feraconfigné 
& les droits payés auflî à raifon de fix deniers pour 
livre j mais fi elles font converties en laifies & arrêts ^ 
il n'y aura lieu à la confignation ni aux droits, pourvu 
& non autrement , que l'ordre & diftribution du 
prix neîfe faffe point en Juftice fur les conteftations, 
réglées entre les créanciers , auquel cas le prix fera 
configné , & les mêmes droits payés. 

XVII. Les oppofitions formées au décret volon- 
taire julqu'à l'adjudication , pourront être converties 
en faifies & arrêts après l'adjudication, pourvu que 
ce fait dans quinzaine du jour qu'elles auront été 
formées ; & en ce cas il n'y aura lieu à la config- 
nation , ni au paiement des droits , (înon dans les 
cas portés par l'article précédent. 

XVIII. Les faîfies & oppofitions faites entre les 
mains des acquéreurs depuis les adjudications par 
licitacion , ou depuis les décrets délivrés & Icellés > 
ne donneront auflî lieu à la confignation ni au 
paiement des droits , s'il n'y a inftance de préférence 
entre les créanciers , auquel cas le prix fera configné, 
& les droits payés à raifon de deux deniers pour 
livre feulement. 

XIX. Lorfque les provîfionsdes Offices , dont le 
prix eft entre les mains du Receveur de nos revenus 
caluels , auront été fcellécs , à la charge des oppofi- 
tions > fi l'ancien titulaire , fes héritiers ou ayans 
ctttfe n'en rapportent la main-levée pure & fimplc ^ 
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dans le mois du jour du fceau , le prix en fera porté 
aux confignations de notre Parlement de Paris , & 
les droits payés à raifon de deux deniers pour livre» 
encore que les conteftations entre les créanciers fut 
la diftributîon du prix | faient pendantes en d'autres 
Cours ou Juri(di6lions ; ft ce n'eft qu'elles laient 
portées aux Requêtes de notre Palais à Paris , auquel 
cas les deniers y feront confîgnés, & les mêmes droits 
payés. 

XX. Ne feront fujets à confignation ni à aucuns 
droits les deniers procédans des biens lequeftrés 9 
ou des meubles vendus en Juftice, ceux quiferojic 
faifis entre les mains des débiteurs , ou dépolés par 
les Parties fans ordonnance de Juftice> entre les 
mains des perlonnes dont elles feront convenues ;. 
mais n dans la fuite il y a inftance de préférence 
entre les créanciers faififlans , ils feront portés aux 
confignations , & les mêmes droits payés. 

XXI. Le même droit de deux deniers pour livre 
fera payé au Receveur , pour toutes autres fommes 
de deniers , dont la confignation fera ordonnée en 
Juftice, 

XXII. Toutes confignations ordonnées en Juftice 
ne pourront être faites qu'entre les mains du Rece- 
veur. Défendons à toutes perfonnes de les recevoir 1 
à peine de trois mille livres d'amende. 

XXIII. Ceux qui auront entre les mains des 
deniers fujets à confignation, ne pourront erre con- 
traints par le Receveur, que par les voies &aux termes 



^42 QUESTl ONS SUR L'Edi T 

auxquels ils font obligés ou condamnés. 

XXIV. Les Receveurs ne prendront aucuns droits 
fovLT raifon des femmes pour lefquelles nous ferons 
utilement colloques , fans qu'ils puifTent prétendre 
aucune indemnité ou recompenfe far le furplus des 
deniers. 

XXV. Une fera pris auffi aucun droit de con-^ 
fignationfur les deniers mobiliaires appartenans aux 
mineurs & aux hôpitaux^ ni fur ceux qui leur feront 
adjugés* 

XXVI. Il ne fera auffi pris aucun droit pour les 
confignations faites en coniéquence d'adjudications f 
ou de contrats qui feront annuUés , & le Receveur 
en ce cas reftituera les ibmmes qu'il aura reçues en 
entier. 

XXVII. Défendons aux Receveurs & à leurs 
Commis de prendre d'autres droits que ceux portés 
par ces préfentes y à peine du quadruple de ce qu'ils 
auront indûment reçu , & de cinq cents livres 
d'amende pour chaque contravention. 

XXVIIL Les droits de confignation fe prendront 
fur les deniers confignés, par préférence à tous 
créanciers y même aux fraix de Juftice. 

XXIX. Enjoignons aux Greffiers de communî- 
quer leurs Regiftres au Receveur ou à fes Commis, 
fans déplacer y même de leur donner des extraits 
des adjudications , aux fraix & dépens du Receveur. 

XXX. Leur défendons de délivrer aucuns décrets 
forcée 9 adjudications ou fentences de licitatiop r 
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même d'en donner des extraits aux Parties , lorfqu'il 
y aura des oppofitions pu faifîes / qxie la quittance 
des fammes qui devront être conftgnées , ne leur ait 
été mife entre les mains > & ils h garderont pout 
minute , & rattacheront à celles des décrets , ad^ 
dications & fenten<:es de Hcitasion, après Savoir 
transcrite au bas des expéditions. 

XXXL Leur défendons pareillement de d£&* 
vrer des décrets volontaires, qu'ils n'aient éré 
communiqués au Receveur , enfemble les contrats 
en vertu defquels ils. auront été feîts , & les autres 
pièces fur lefquelles le décret aura été expédié, 
ce qu'ils feront fans fraix i fera tenu le Receveur de 
rendre le tout dans les vingt-quatre heures. 

XXXII. Les commandemens feront faits aux 
Receveurs en leurs Bureaux , en parlant à leur pec* 
fonne , ou à l'un de leurs Commis , à peine de nul- 
lité , & ne pourront les contraintes être exécutées 
contr'eux, que trois jours après le commandement ; 
défendons à tous Huiffiers & Sergens de les exécutée 
dans les rues, foit en leurs perfonnes, ou en leurs 
chevaux ou caroffes , fmon en vertu d'Arrêts on 
Sentences rendues fur un Procès- Verbal de refus. 

XXXIIL Toutes oppofitions & faifies fur deniers 
confignés, feront enrégiftrées au Bureau & paraphées 
par le Receveur ou par fon Commis , à peine de nul- 
lité , & il fera payé vingt fols pour l'enrégiftre- 
ment, 
XXXIV. Les Receveurs auront des Regiftres fépa* 
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rés pour chacune des Cours & Jurifdiétîons de leur 
exercice , qui feront de papier timbré , reliés & 
numérotés & qui feront encore paraphés fur chaque 
feuillet; favoir, ceux des Receveurs de nos Cours 
par celui des Subftituts que nos Procureurs-Généraux 
nommeront à cet effet } ceux des Receveurs de nos 
Juftices , par nos Procureurs , chacun dans leur ref- 
fort , fans qu'au renouvellemenf des fer m es ils faîent 
tenus d'en prendre de nouveaux, ni faire contre- 
marquer les anciens. 

XXXV. Seront auffiles Receveurs tenus d'envoyer 
par chacun an à nos Procureurs-Généraux , un bref 
état figné & certifié d'eux, contenant, date par date , 
& fomme par fomme,la recette & les paîemens 
faits , tant par eux que par leurs Commis , par cha- 
pitres féparés , & par rapport à chaque confignation. 

XXXVI. Les deniers confignés pourront être 
perpétuellement reclamés , fans qu'en aucun cas les 
Receveurs puiffent alléguer prefcrîption pour quel- 
que laps de temps que ce fait; Et à cet effet ils fe- 
ront tenus de repréfenter en tous temps leur Regif- 
tres & quittances par devant les Juges de leur exer- 
cice , quand il fera ainfi ordonné fur In requifition de 
nos Procureurs , ou fur celles des Parties întéreffées. 

XXXVII. Lefdits Receveurs jouiront de l'exemp* 
tîon des tailles , tutele , curatelle , logement des 
gens de guerre &^autres charges publiques , & leurs 
Commis feront feulement exempts de collcûc & de 
logement des gens de guerre. 



DES Hypothèques. 245 

XXXVIII. Ils ne feront reçus en nos Chambres 
des Comptes ni tenus d*y compter fous .quelque 
prétexte que ce fait , même des deniers qui nous 
appartiendront ; dérogeons pour ce regard à tous 
Edits & Déclarations à ce contraires ^ encore qu'il 
n'en fait fait mention expreffe par ces préfentes. 

XXXIX. Déclarons les Offices de Receveurs des 
confignations incompatibles avec tous les Offices 
comptables en nos Chambres des Comptes ) & avec 
cous les Offices de judicature des Cours de Jurifdic-* 
tîon de leur exercice feulement. 

XL. Défendons à tous Juges de s'aflbcîer direc-» 
tement , ni indireftement , dans la recette de leur. 
Jurifdiftion , & de celles dont les appellations reffor- 
tîffent devant eux. Si donnons en mapdement, &c. 
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U È CL AJRATION 
D U R O I, 

En faveur des Receveurs des conftgnations 
des Confeils du Roi y Cour die Parlement^ 
Grand Confeiï , Cour des Aidei , Requêtes 
de r Hôtel , Chambre du Tré/or , Bailliage 
du Palais , Table de Marbre , Eaux & 
Forêts , Connétablie y Maréchaujfée & Châ- 
telet de Paris ; portant Règlement pour 
i exercice & fonctions de leurs charges. 

Donnée à Verfailles le 12 Juin 1694. 

Vérifiée en Parlement &• Cour des Aides y le 11 Juin 
6* Juillet 1694. 

J-J ouïs, &c. Par notre Edîc du mois de Fé- 
Trier i68p, nous avons réuni à notre Domaine les 
Offices des Receveurs des confignations , crées par 
les Édîis de lyjS , & autres depuis intervenus , 
pour en être la revente faite par les Commiffaires 
par nous députés i & depuis par Arrêt de notre 
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Confeil du 29 Mars 1685^ , nous avons difpenfé & 
déchargé de cette réunion les Receveurs des con- 
fignations de nos Confeils , Cour de Parlement , 
Grand Confeil , Cour des Aides , Requêtes de 
THôtel , Chambre du Tréfor , Bailliage du Palais , 
Table de Marbre , Eaux & Forêts , Connétablie , 
Maréchaufféé & Châtelet de Paris, en paîant par 
eux à notre Tréfor Royal la fomme de quatre 
cents quatre vingt mille livres , d'une part , & cent 
mille livres , d'autre , fuivant un autre Arrêt du mê- 
me jour. Mais nous avons été informés que plufieurs 
perfonnes s'efforcent tous les jours de donner audit 
Edit des interprétations contraires à nos intentions ^ 
& préjudiciables auxdites charges de Receveursi Et 
comme nous défirons non- feulement les faire jouir 
pleinement des droits & des fondions qui leur ap- 
partiennent ) mais même les augmenter , en con&- 
dération de la finance qu'ils nous ont paiée^ & des 
grands fervîccs qu'ils rendent îhi public depuis plu- 
fieurs années ; à ces caules & de notre certaine fcicn 
ce y pleine puiffance & autorité Royale , nou* avons 
par ces préfentes , fignées de notre main 9 dît & dé- 
claré , difons & déclarons , voulons & nous pla% 
ce qui s'enfuit. 

Art. I. Tous adjudicataires ou acquéreurs d*îm- 
meubles faifis réellement , vendus ou délaiiTés par le 
débiteur ou fes créanciers , dont le contrat d'abann 
donnement ou dé vente aura été homologué par 
Arrêt ou Jugement , feront tenus d'en configner le 
prix entre les mains du Receveur. 
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II. Nô (era fujet au droit de confignation le dé- 
laifTement fait en Juftice à un héritier bénéficiaire 
d'immeubles faifis réellement , & qui lui feront don- 
nés en paiement de fon dû comme créancier ; Mais 
fi le -prix dû délaiifement excédeles créances pour 
lefquelles il fera colloque utilement, & qu'il fait 
tenu d'en paier l'excédant aux cr?anéiers , fuivant 
l'ordre qui en fera fait , il fera tenu de configner le 
iurplus du prix ^ & le droit de confignation de ce 
qui appartiendra aux créanciers fera paie. 

III. Les adjudications par licitations^ qui feront 
Élites en Juftice à des co héritiers ou co-propriétaires, 
ne feront fujettes à confignation 9 ni à aucuns droits } 
mais lorfqu'elles feront faites au profit d'autres qu'à 
des co héritiers ou co-propriétaires , il fera payé 
pour droit de confignation fix deniers pour livre | 
fans qu'au dit cas les adjudicataires faient tenus de 
configner le prix, fi ce n'eft qu'au jour de l'adju- 
dication^ U y eut faifie réelle ou des oppofitions 
fubfiftantes fur le total , ou fur partie du prix ; au- 
quel cas la confignation fera faite du total ou partie , 

.. à moins que dans quinzaine après l'adjudication on ne 
rapporte main-levée pure & fîmple de la faifie réelle 
& des oppofitions. 

IV. Tous deniers provenans du prix des meubles 
vendus par Ordonnance de nos Juges, feront dépofés 
entre les mains du Receveur des confignations> pour- 
vu que le prix excède la fomme de cent liv. & qu'il 

y ait au moins deux oppofans & des deniers ainfi 

dépofés , 
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dëpofés , il en appartiendra au Receveur trois de- 
niers pour livre pour droit de confignation. 
: V. Tous deniers dont la confignation ou le dép&t 
fera ordonné en Juftice , ne pourront être confignës 
. qu'entre les main« du Receveur, encore qu'il fait 
dit par Jugement que • la fomme fera dépofée par 
forme de fequeftre ou auttement. 

VI. Tout privilégié qui voudra faire renvoyer 
aux Requêtes de notre Hôtel ou du Palais, les faifies 
réelles & criées pendante^ au Châtelet, fera tenu, en 
fignifiant fon renvoi , de donner copie collationnée 
du titre de fa créance au Procureur du pourfuiv.ant. 

VIL Les créanciers qui formeront leurs oppofi- 
tionsen fous-ordre, ne pourront faire évoquer aux 
Requêtes de notre Hôtel ou du Palais , les criées 
pendantes au Châtelet. 

VIU. Ceux qui auront entre leurs mains des 
deniers fujets à confignation , ou qui feront débi- 
teurs par obligation , qu'ils auront confentie pour 
fait de confignation , ne fe pourront fervir des let- 
tres d'état , ni d'arrêts de furféancc contre le Rece- 
veur; & s'ils en obtiennent, nous^ les déclarons de 
nul effet , fans qu'il fait befoîn de fe pourvoir par 
devers Nous pour en obtenir la main -levée, foît que 
les lettres & arrêts aient été obtenus par eiix , ou 
par ceux qui auront formé des empôchemens .en 
leurs mains ; déclarons à cet égard les lettres d'état 
& arrêts de furféance de nul effet. 

IX* Ce qui eft porté dans les articles précédées 

9 
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aura lieu & fera obfervé à l'égard des Receveurs 
des confignations de nos Confeils | Cours de Par- 
lement , Grand Confeil , Cour des Aides , requêtes 
de THôtel , Chambre du Tréfor , Bailliage du Par 
lais , Table de Marbre , Eaux & Forêts , Connéta- 
Hie , Maréchauflee & Châtelet de Paris feulement , > 
fans qu'il puiflTe être tiré à conféquence pour les 
Receveurs des Requêtes du Palais & des autres Cours 
& Jurildiftions du Royaume, qui ne pourront , fous 
prétexte des préfentes,prendre autres, ni plus grands 
droits que ceux dont il jouiflaient auparavant , . 
pi aifuiettir aux confignations ce qui n'y était pas 
fujet. Si donnons en mppH^mpnt, &c. 
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ARRET 

P E PARIS, 

,Q/ir maintient & garde les Receveurs des 
Confignations dans leurs droits &fonâlîons. 

Du i6. Juin f7$p, 

Extrait des Resi/lres de /^ Cour de Parlement j 

JLi U IS, &c. Au premier Huîffier de^iotre Gour 
de Parlement , ou autre notre Huiffier ou Sergent / 
fur ce requis ; favoir faifpns : que vu pa;* potreditç 
Cour la requête préfentée par Claude Coquinot ^ 
Écuyer , notre Confeiller - Secretaire-ipaifon , Cou? 
ronne de France & de nos Finances , & Philîpps 
Robert Sanfon , Ecuyer , Receveur des Configna^ 
tions de notredîte Cour^ à ce que ppur les caufes 
y contenues, il plût à notredîte Cour ordonner 
que les Edîts & Déclarations, Arrêts & Règlement 
(de notredite Cour « intervenus, fur le fait des 
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Confignatîons , & notamment la Déclaration du 
16 Juillet i66p , régiftrée en notredite Cour le 
vingt-huit Août fuivant , celle du premier Septem- 
bre 1674, régiftrée le vîngt-fept Novembre audit 
an , l'Edit de Février 1689 , régiftré le vingt-huit 
du même mois & la Déclaration du 12 Juin i6p4 , 
régiftrée le vingt-un defdits moi^ & an , feront 
exécutés félon leur forme & teneur; ce faifant, 
que lesfupplians feront maintenus & gardés dans les 
droits & fondions à eux attribués par lefdits Edits 
& Déclarations , Arrêts & Réglemens ; en confé- 
quence, i^ maintenir & garder les (upplians dans le 
drqit de faire configner en l^rs mains & percevoir 
les droits des confignations , à raifort de douze de- 
niers pour livre , des biens faifis réellement & ad- 
jugés en Juftice par décret forcé ou autrement ; 
comme auffi de ceux vendus par contrat fuivi de 
décret volontaire & délaifles à des créanciers lorf- 
que la faifie réelle n'en aura point été rayée fix 
mois avant ladîte vente ou délaiflement , ou lorf- 
quedansle cas de radiation de la faifie r^lle , Cx 
mois avant , ledit aéle de délaiffement , ou aban- 
donnement 5 aura été homologué en Juftice , fstns 
pouvoir exiger la confignation efFedîve , i moins 
qu'il n^ eut des conteftations entre le vendeur & fei 
créanciers , le tout cor^fofmémcnt aux articles 2 , 3 , 
& 6 , de la Déclaration de 166^, articles i6| 17 & 
18 deTEdit de i(S8p & delà Déclaration de 1(^94. 
2"". Maintenir & çardçrparcilkmcnr les fuppliants 
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dans le droit d'exiger la confignation en leurs mains , 
& de percevoir le droit de fix deniers pour livre 
dans le cas de décret volontaire des biens qui te 
pourfuîvent en notrédite Cour & autres Jurifdic- 
tions , où les fupplians exercent leurs fonftîons , 
lorsqu'au temps de ^adjudication du décret , il fe 
trouve des oppofitions fubfiftantes , ou que les oppo* 
fîti&ns étant converties en faifies arrêts , l'ordre 
s'en fait en Jufiice , ou qu'enfin les aéles de dif- 
tributlon du prix font homologués en Juftice, & ce 
conformément aux articles 5 & 6 de la Déclaration 
de i65p , 16, 17 & 18 de l'Edit de i58p. 

3°. Maintenir & garder les fupplians dans le 
droit de recevoir en leun mains la confignation de 
tous deniers mobiliers , dont le dépôt eft ordonné 
en Juftice, &de percevoir fur le montant défaits 
deniers , le droit de confignation à raifon de deux 
deniers pour livre , & ce fuîvant Se conformément 
aux articles 10, 11 , 12 & 14 de la Déclaration de 
1559 , articles 4 , & J de celle de 1674 & 22 de 
l'Edîfde i58p. 

4.\ Maintenir & garder auffi les fupplîanâ dans le 
droit de recevoir la confignation en leurs mains , 
& de percevoir douze deniers pour livre du prix 
de tous les biens imipeublës vendus en diredlion ^ 
lorfque les contrats de direâion auront été homo- 
logués en Juftice , & ce fuivànt & conformément 
aux articles 9 2 de la Déclaration de i66p y 3 de 
celle de 1674 & i de celle de i6p^\ aux termes def- 

Q3 
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quelles Loix & de TArrêt d'enrégiftrement de là 
Déclaration de 1^74, lefdits deniers confignés fe- 
ront paies fur les mandemensdes Direfteurs , lorl- 
qiie Tordre ou les aéles portant pouvoir aux Direc- 
teurs de délivrer des mandemens , auront été homo- 
logués en Juftïce. 

f. Maintenir & garder pareillement les fupplians 
dans le droit de percevoir le droit de fîx deniers 
jpour livre , du prix deS biens vendus par licitation , 
lorfque Tadjudication fera faite à autre qu'à un co- 
propriétaire ou co-licitant , fans qu'il y ait Ueu 
pour lors à la confîgnation efFeélive & dans le 
HrQit d'exiger la confignation , du tout ou partie du 
prix. de l'adjudication , lorfqu'il y aura faifie réelle 
ou oppofition fur le tout ou partie dudit prix , avec 
kutre droit de fîx deniers feulement pour la partie 
Sujette à la confignation ^ conformément a l'article 
^ delà Déclaration de 16^4. 

6^ Enfin maintenir & garder les fupplians dans 
le droit d'exiger la confignation , & de percevoir le 
aroît à raifon dé trois deniers poiir livre du mon- 
tant des ventes . des . meubles lE'îçcédant la fomme de 
icent livres , lorfqu'il fe trouve deux oppofans , con- 
iFormëmentà l'article 4 de la Déclaration de 1604 
&'auxÊdits ŒAbut 171 2 & Mars 1713, concer- 
nant, les ïonciîons des Huimcrs-prifeurs. 

Ordonner que les débiteurs defdits droits, dépp- 
lîtâi'res defdîts deniers j & cohfignataires , feiront 
feofitïaiîits à Mire les cbnfignations , & payer IcS 
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idroîts aux fuppUans dans les cas ci-deffus exprimés , 
par toutes voies dues & raifonnables Se de droit ; 
ordonner que PArrêt qui interviendra fur ladite 
requête , fera lu , publié & affiché par tout où be- 

; foin fera. 

Vu auflî les pièces attachées à ladite requête , 
lignée Lequeux le jeune , Procureur ; conclufions 
de notre Procureur-Général : oui le rapport de M, 

.Denis-Louis Pafquier. 

Tout coNSiDéRÉ , NOTREDITTE COUR 
ORDONNE que lefdits Èdits, Déclarations, Arrêts 

.& Règlements de notredite Cour feront exécutés 
félon leurs forme & teneur j ce faifant, maintient 
& garde les fupplians dans les droits & fondions à 
eux attribués par iceux j en conféquence , . . 

F. Les maintient dans le droit de faire configner 
en leurs mains & percevoir le droit de confignation > 
à raifon de douze deniers pour livre des biens (aifis 
réellement & adjugés en Jufticepar décret forcé ou 

.autrement ; commç auffi de ceux, vendus par contrats 
fuivîs de décret volontaire , ou déljaiffésà des créan- 
ciers, lorfque la faifie réelle n'en aura point été 
rayée fix mois avant ladite vente ou-délaiflement , ou 
lorfque dans le cas de radiation de la faifie réelle , 
lîx mois avant le délaiffement , ledit afte de dé- 
laiflement , ou abandonnement aura été homo- 
logué en Juftice , fans pouvoir exiger la configna- 
tion efFeftiye , à moins qu'il n'y eut des conteftations 
entre le vendeur & fes créanciers j le tout confor- 
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moment aui articles 3 , 3 , & 6 de la Déclaration rfe. 
1669 , af^tïcles 16 17 & i8 de TEdit de 1689 & 
I delà Déclaration de 16$^. 

II^ Maintient & garde pareillement les fupplîans 
dans le droit d'exiger la confignatîon en leurs maîns 
& de percevoir le droit de fîx deniers pour livre 
dans le cas des décrets volontaires des biens qui- le 
pourfuivent en notredittc Cour ou autres Jurifdic, 
tions , ou les fupplians exercent leurs fondions , lorC- 
qu'au temps de ^adjudication du décret , il fe trouve 
des oppofitions fubfiftantes ou que les oppofl- 
tions étant converties en faifies • arrêts , Tordre 
s'en fait en Juftice, ou qu'enfin les aftes de diftrî- 
bution du prix font homologués en Juftice , & ce 
conformément aux articles j & 6 de la Déclaration 
de i65p , articles i(î / 17 & 18 de TEdit de i68p. 

II l^ Comme auflî maintient & garde les fupplians 
dans le droit de recevoir en leurs maîns la config- 
uation de tous 'deniers mobiliers > dont le dépôt 
eft ordonné en Juftice , & de percevoir fur le 
montant defdits deniers le droit de confignation , 
à raîfon de deux deniers pour livre , 4ç ce fuivant 
& conformément aux articles 10 , Il , 12 & 14 de 
la Déclaration de î6(îp, artîcles4 & j de celle de 
1674 » ^ ^2' ^^ TEdit de i68p. 

IV. Maintient également les fupplîans dans le 
droit de recevoir îa confignation en leurs mains & de 
percevoir douze deniers pour livre du prix de tous 
les biens immeubles veiidus en direftion lorfque les 
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contrats de diredlion auront été homologués en 
Juftice fuivant & conformément aux articles 2 de 
la Déclaration de 1659, 3 de celle de 1674 8c 1 de 
celle de 1654 , aux termes defcjuellçs Loîx & de 
r Arrêt d'enrégiftrement de la Déclaration de 167^ ^ 
lefdits deniers confignés feront payés fur le$ man^ 
démens des Dire(3:eurs ,, lorfque Tordre ou les aéles 
portant pouvoir aux Direfteurs de délivrer dçs mau- 
demens, auront été homologués en Juftice. 

V, Maintient & garde aufli Içafupplians dans le 
droit de percevoir le droit de fix deniers pour livre , 
du prix des biens vendus par licitwon,lorfque l'ad-^ 
judication fera faite à autre qu'à un co-propriétaire 
ou co-licitant , fs^ns qu'il y siic lieu pour lors à la 
confignation efFedive , & dans J.ç droit d'exiger la 
confignation de tout ou partie du prix de l'adjudi- 
cation , lorfqu'il y aura faifie réelle ou oppofition 
fur le tout ou partie du prix , avec autres droits de 
fix deniers feulement pour la partie fuiette à coa- 
fignation , conformément à l'article 3 de la Décla- 
ration de 1694*.. 

VI. Enfin maintient & garde les fupplians dans le 
droit d'exiger la confignation & de {Percevoir le 
droit à raifon de trois deniers pour livre du mon- 
tant des ventes des meubles excédans la fomme de 
100 livres lorfqu'il fe trouve deux oppofans, con- 
formément à l'article 4 de la Déclaration de i6p4 
& aux Edits d'Août 1711 & Mars 1715 , concer- 
naBt les fondions des Huiflîers prifeurs. 
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Ordonne que les débiteurs defdits droits , dépo* 
fitaires defdits deniers & confîgnataires feront con- 
traints à faire les confignations & payer les droits 
aux fuppliahs dans les cas ci-deflus exprimés , par 
toutes voies dues & raifonnables & de droit ; or- 
donne en outre que le préfent Arrêt fera enrégiftré, 
lu , publié & affiché par tout où befoin fera ; fi 
mandons mettre le préfent Arrêt à exécution . de ce 
faire t^ donnons pouvoir. Donné en notredite Cour 
de Parlement le feize Juin , Tan de grâce mil fept 
cens foixance , & de notre kegné le quarante- 
cinquième. Collationné , figné , MARLOT, Par 1 
Chambre , figné, DUFR ANC. 

Collationné à VOrigînal par nous , Ecuyer , 
tonfeiller'Secretaire'iuRoiyMaifonj Couronne â 
France &• defes Finances. 
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ALPHABETIQUE 

A; 

.Ou B S E N T S , tenus de s'oppofer. Pages Sy & 90. 

Pour les affaires publiques ^ n'ont d'autre faveur qiic 

celle des Lettres d'Etat. 5^0. 

Acquéreur, qui veut conferver fes hypo- 
thèques fur les biens acquis , eft il tenu de s'oppo- 
fer au fceau de fes lettres de ratification ? 54. 

Qui veut- obtenir des lettres de ratification , doit 
dépofer fon Contrat au Greffe du Bailliage , &c. 
de la fituation des biens vendus. 6r. 

»■ Ne doit dépofer que fon contrat. 6y 

Il n'eft pas néceflaire que fon contrat contienne la 
généalogie des anciens propriétaires. (5ij. 

A droit d'exiger des fur • enchériffeurs , caution de 
lui reftituer fes frais & loyaux-coûts. 63. 

Conferve fon acquifition , s'il par-fournit le plus 
haut prix de la dern iere lur-enchére. 64. 

î)Dit déclarer , dans les deux mois de r^xpofition 
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du contrat , s'il entend, ou non , par - fournir le 
plus haut prix. g^^ 

Doit-il pâr-fournif ce plus haut prix , s'il offre" de 
défintéreffer Us créanciers du vendeur ? 68. 

Dépouillé par le dernier fur-enchériffeur, répéte- 
t-il fes impenfes utiles ? 70. F. V errata. 

— Ne doit pas les lods & vente , mais bien le 

fur-enchérifleur. ^2 

Des héritiers d'un défunt inteftat , doit exiger un 
afte de notoriété , &c, yj^ 

iQui a fait ratifier fon contfat , dans quel temps prei- 
çrit-il contre les créanciers oppofans ? 82 

Du mari , eft fondé à offrir à la femme 9 deve^ 
nue veuve 1 fes droits dotaus ; & payant » ou con^ 
lignant , efl fubrogé à fa place. '92 

Des biens des compts^bles à S. M. , â quoi tenus : 
pour pouvoir obtenir des lettres de ratificatior 
valables P ^3 > ^79 

Sa marche | après le fceau des lettres de ratifica- 
tion, 96 

Doit , dans le reflbrt du Parlement de Parts , com 
muniquér au vendeur les oppofitions , dans quin 
zaine du fceau des lettres de ratification. 97 

Ne peut , dans le même refTort , former de demaa 

'de cohtfe fon vendeur , qu après quarante jours di 

fceau de fes lettres. 97 

Qui a lâiffé s'écouler le délai pour le paiement di 
prix, peut-il demander nouveau délai, fouspré- 
texte que fon contrat eft expofé pour être rati- 
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fié , & qu'il peut furvenir des oppofitîons ? iirj» 
Qui s'eft obligé de payer le prix lous huitaine , 
peut-il y à l'échéance , demander nouveau délai , 
pour pourfuivrc des lettres de ratification ? 1 14^ 
Peut-il être forcé de payer lé prix aux créancier^ 
oppofans, nônobftant les délais du contrat ? 114. 
Ayant convenu de payer le prix en contrats^ peut-il 
être forcé à donner de l'argent ? i f j. 

Peut-il convenir avec le vcfideùr , que s'il furvient 
des oppofitions au fceau des lettres de ratifica- 
tion , la vente fera nulle f . n6. 
Qui a affiché fon contrat , peiit-il abandonner la 
pour fuite des lettres de ratification? 117. 
Ne peut déguerpir les biens acçfuis & ratifiés | 
pour s'affranchir du paiement du prix, 1 1 9» 
Qui a payé des créanciers hypothécaires , délégués 
dans fon contrat , & a pris des lettres de rati- 
fication I doit-il le prix aux créanciers oppON» 
fans f . 1 ao. 
Qui dans le contrat de vente , a payé le prix y doit- 
il le rapporter aux créanciers oppofans? 120. 121» 
Eft-il obligé de fervir une rente pcrpetuelle-noji- 
rachetable , malgré fes lettres de ratification ? 125. 
Le premier acquéreur , qui n'a pas fait ratifier foa 
contrat , peut- il s'oppofer aux lettres de ratifi- 
cation du fécond acquéreur f 124* 
i . I • I Peut-il demander » pour le profit de Sbtk 
oppofuion I que les créanciers oppofans aux let« 
très de ratification du fécond acquéreur ^ donaca^ 
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caution de rapporter , au cas qu'il fait évince | 
pu inquiété par d'autres créanciers du vendeue 
comnuin, antérieurs à fon acquifition ? 124.. 

Quelles précautions doit-il prendre , s'il ne refte à 
fon vendeur , que le bien fuffifant pour repondre 
des droits dotaux &c. de fa femme ^ ou de fes 
cnfans ? 132, 

N'ayant pas pris des lettres de ratification , mais 
ayant vendu 1 effet acquis a un autre acquéreur 
qui a fait ratifier , doit-il l'entière créance d'un 
créancier oppofant fur fon vendeur , ou feulement 
le prix de fon acquifition ? l8lt 

Ad.heritance, abrogée pour les hypothè- 
ques. 1/4^ 

AdminiStrat£urS| negligens de s'op- 
ipofer, punis. 8jf. 

Administration générale des domaines^ 

•V. traitant. 

Alsace, les droits de l'Edit des hypothèques 
' ne fe payent pas dans cette province. i ^5. 

Ambassadeur, eft-il tenu de s'oppofer P^o. 

Ambliorations^ font-cHes répétées par 
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Facquéreur , que le fur - encheriffeur à dépouil- 
lé ? ,70. V. Verrata. 
JiC font-elles par Facquéreur que le retrayant a dé- 
pouillé ? 71. V. Verratcu 

Ami. L'acquéreur pour amî peut-il faire ratifier 

fon contrat , avant d'avoir élu «^ 32» 

Dpit être élu d^s Tan de l'acquifition, 32» 

A p PR o P R I A N G E s par hannies , ont; un rap- 
port intime avec les lettres de ratification. j}^. 

Subfiftent encore en Bretagne , n'ayant pas été abo- 
lies par l'Edit du mois de Juin 177X. ^54. 

Arrêt du Confeil , du 24 Décembre 1778 , 
concernant les confignations. py. 

Eft.iJ permis au Jurifconfulte impartial de critiquer: 
un Arrêt? i2p. 

Du Confeil , du 4 Décembre 1774 | interpréta- 
tif de TEdit des Hypothèques. 1 3 y^ 

De Règlement de la Cour des Aides de Paris , du 
12 Janvier 1781 , concernant les lettres de ratifi- 
cation des acquéreurs des comptables de Sa Ma- 
jefté. 17p. 

Du Parlement de Paris, du ï5 Juin iy6o qui 
maintient les Receveurs des confignations dané 
leurs droits & fondions. 25*1 . 

AjiTois. L'Edit du mois de Juin 1 771 ne s'exéJ! 
cute pus dans l'Artois j faute d'enregiftremcnt. 155, 
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Aubaine. Le Roi , fuccédant à ce titre , ne peut 
purger les Hypothèques du défunt par des lettres 
de ratification. 2^. 



B. 



B A I L , à fief. Peut-il être ratifié ? 19. 

A cens , à emphiteoie , peut-il Pêtre. ip. 

A rente foncière , locatairie , &c. peut-il l'être, j p. 
A fief, &c« étant ratifié y quel eâ le droit des créan* 
. ciers oppofans ? ai» 

.Bailliages, &c. doivent-ils connaître exclufi- 
ment des inftances d'ordre des créanciers oppofans 
aux lettres de ratification ? 100. 

Sont competens pour connaître des incidents con* 

cernant les (ur-encfaeres , réceptions de caution & 

autres empêchemens au fceau des lettres de ratifi* 

. cation. . loj. 

Ne font pas exclufivement competens pour con- 
naître des demandes en main - levée des oppofi- 
tions. loy. 

Bannies. Ce que c'eft. 34* 

BANNiJttEHT. roj/^:^ , faifie- Arrêt. 

Bretagne. Les droits de PEdit des Hy pothe- 
ques ne fc payent pas dans cette Province. Voj^. 
Verrata. C 
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c 

Caution de rapporter , doit être fournie par 
les créanciers oppofans, moins privilégiés , o^, 
poftérieurs en hypothèque à ceux <jui ne peuvent' 
pas exercer encore leur droit. 4.5, 

J)e reftiti^er à l'accjuéreur fes frais &l loyaux-coûts , 
doit être fournie par les fur-enchérifleurs. 6^. 

»!< Doit être donnée d^ns les dejux mois de 

l'expoGtion du contrat^ 66. 

JLes femmes ne peuvent fe ^ camionner pour cet 
objet, ni autre, dans les pais de droit écrit, 
fauf ceux du reffort du Parlement de Paris , & , 
dans le reflbft du Parlement de Normandie. d8 

Les incîdens concernant les réception^ de caution > 
doivent être portés devant les Bailliages,&c. 103. 

Pe rapporter le prix , peut-elle être demandée par 
ie créancier d'une garantie ? . 124. 

CeRtificateurs, yoyei , témoins. 

Chanceli^erjes, créées dans chacun des 
Bailliages , Sénéchayflfées & Sièges Royaux , 
reflbrtiffant nuement aux Cours Souveraines , i 
i'e^ec de XceUer les lettres de ratification ? i ^.\ 

Chatilxt^ Paris pXonÇçé cilriJ «[ttrHmtif 
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de Jurifdidlion , lorfqu'il s'agit de maîn-lev^e 
d'oppofitions ? 107. 

Code uniforme ^ vœux pour ce codci ija, 

CoMMtTtiMÙS. En Vertu de ces lettres , 
peut-ôn évoquer lés inftances en main-levée des 
oppofîtions? ïo6é 

Qaand ont- ils lieu f 106. 

CeMMUNAUtB d'habitans , cft elle tenue de 
. 'oppofer ? 43. 88. 

Compétence des Juges ordinaires ) pouf 

connaître des inftances d'ordre des créanciers 

. oppofans aux lettres de ratification, 100». 

Des Bailliages , pour connaître des incîdens , côn - 
cernant les fur-enchéres , les réceptions de cau- 
tion & autres empêcbemens au fceau des letres de 
ratification. 103. 

Dés Juges ordinaires , pour connaître des deman* 
des en main-levée des oppofitions* 10 J« 

Des préfiiiaux, pbûr le même objet. loj. 

Les Juges de privilège ne peuvent en connaître. io5.' 

Du Corifeîl , fi les lettres de ratification font fuf- 
peâes d'obfeptiôn & fiïbfeption. 87. 107. 

GaMPtAÊtEsiS. M. quelles forttaïhés font 

néceffaires pour la validité des lettres de ratifi- 

«flûon, poùtffukries^ par leurs acquéreurs ? ^5. ij^é 



bks MATîEkÈf. i.èf 

éoNPiTiON, que Tacquëreur ne fera pas rati^ 
fiei: fôri contrat , eft - elle licite ? 13, 

CoNtiiîcAtioit. Le Roî & les Seigneurs 
iquî fuccédent à ce titre, ne peuvent prendre des let* 
très de ratification , pour purger les hypothèques 
du défunt» 24; 

fcoKsEtr. îSa cdmpécericé polir Connaître de 
l'obreption & fubreptiôn des lettres de ratifîca-i 
tîoii. 87. 107. 

feoîïSÉfeVATEU lis des hypothequei. Lèuf 
création. ij. 

Ne peuvent Iceller qu'à là charge des oppofitîons 
qui frappent fur le dernier vendeur. 65; 

Doivent recevoir , dater & vifer les o ppbfitîbnsi 

■ " ■ '■ Délivrer des extraits des oppofîtidns ^ IbrS 

qu'ils en font requis. 1341. 15p. 

Forme de ces extraits. î 59: 

Poivent infcrire les oppb.Gtîons fur un Regiftre: 

i^ Exprimer dans le vifa j s'il eft fait àVaftt od 

, après midi. î^y. 

■ ' . Vifer le changement du dbmîcilei ^lu dans 
. l'oppofition. 135: 

Signer, avec les Huiflîers , fur les Règil- 



trcs i les enrégiftremens des oppofitions: i^6» 

Ri 



tét Table ^ 

S'il n'a {705 été formé à'oppofîtlon , ils doivent en 

donner un ceruficat. i :jp. 

Le Traitant eft leur garant , fauf à lui Ion recours 



contr'êux. 



Ont entrée au fceàu des Chancelleries & y préfen- 
tent feuls les lettres de ratification. i:^. 

Sont établis à l'inftar des Çonleillers du Roi con- 
iervateurs des bypotheciues près la grande Chan- 
cellerie. 140. 

Doivent , avant de prélenter les Lettres au fceau , 
faire mention fur le repli ^ s'il y a des oppofltians 
&les mentionner chacune^ 140. i^t» 

Sont garans du défaut de mention des oppoûtions. 

j^ 

La finance de leurs Offices eft ^Sc&ée par préfé- 
rence pour cette garantie. 14^. 

Ayant défintéreflé le créancier , dont Toppofition 
n'a pas été mentionnée fur le r^pli des Lettres de 
ratification , font fubrogés à fa place , & peuvent 
agir contre le débiteur. 143» 

i<eurs gages & droits. 145. 

Le Roi leur accorde le droit de furvivance } réduit 
les droits à payer , pour leurs premières pro- 
vifions , au tiers ; & en cas de mort , ou refignation^ 
lès dilpehfe & leurs ayant-caufe , du droit tte 
furvivance pour cette mutation. 243. 

Consignations, Le'pfîx des contrats ratifiés, 
dort-il être verfé à ce dépôt ? çj. 
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Arrêt du Confeil du 24. Décembre 17785 concer- 
nant- les confign^Hong^ i .. . y s)f^ 

Oppodtionsne donnent lieu, ni à la confignation ^ ni 
aux droits des Receveurs des confignations. 98. ^p» 

Quand y a-t-U ]ieu ? ' . piB. pgf. 

Frais df ç cpniîgnatipn^. ...-'. ^ ïo8. 

jA. la charge de qui font-ils f . ■ \ ïô8. 

,Déçlaraùon Hu jô Juillet fédp, portant règlement 
pour la fqnâioto des&ecevçurs des confîgnaîioiW. 

•.. ...u« :. :: '.217. 

j ' ' Du 1er. Septembre i(Î74,poptant confirma- 

tion des S4k»iSA J^éésfdsàonà'fÂouTïés (uf le ^t 
des.con/jgiti^^^ii^r; Rjéglemetis pçur la co^figna- 
tion des prix des .venccs faites dans ies DkeéUoQS 
&;pour l^s 4é|>p^9. ^ . * mS? 

JEditdu mois de Février 1689, concerbanrles charges 

&c fon.â^LçBS 'il^ &eçeveiir8 des conflgnatipnsi 

. . ^. • - :ass. 

ï^écUration iiu.ii2 Juin ^1^94^ portant Régkmeni 

. ^our les exercicesjSc -Ibnékions des cb^ges^es 

:Rêcèyears7iiles3cDii(igqatioliis~âes Comsf^Tfî^ 

bunauxdePafts» : ' . : 1 : ^-i-^ ''2^6. 

Arrêt jiu Badeftiérft- de^ftrrîs Vdà'^5 Juîii^V^f 
^quimaimi^ntit gdrdé lesteëéveurs ^îes côn- 
fignatioctô dbns leurs ^r oit» ^ ton(^ions«. '^^i. 

Il n'y. ié :pB5 jiéij&ecéveurs ^ de$ ^confignations ^ en 

L , jLapgttcdocirW^i?£rniftii wi. 

G#.f §.*:)tî»:^^? tJ^r^(lit^sJHypotbfiqu8$,ne 

.- ie pa)re«a^(U8^c«eîf :SxQifiV£*y..l'£aviûu 

H5' 
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ÇpRPORATioNS| font toutes tenues de s'op- 
pofer. . * , 88. 

ÇKiANciERS, non oppofans, avant le fceau 
des lettres de ratification > perdent leurs Hypo* 

>tbeques & privilèges.' * 52. 77. 

■. ^ ■■ ; ■ »■■ Spnt ce^fésciyolr remis leurs droits. 55. 34. 
Péléguéa , font-ili tenus des'oppoler î 35-. 120. m. 
jÔR ne peuvent exercer leurs droits , font-ils tenus 
■ ' :à^^99?Qi^^ "^ 4^'. 

p.à.^ ivi -■ il Peuvent-ils obliger ceux moins privilégiés 
.. -qu'eux , ou poftétieurs en hypothèque à eux , à 
: -ddoner caution de rapporter. ^6. 

Ç)ca anciens propriétaires , doivent s'ôppôfer fur le 
vr^nfcrhier vendeur. - 6j^ 

Hypothécaires ou non , oppolans ou'nô»-, peuvent 
, :fur-enchérir , & jufqu'à plufieurs fois. (5j. 64. 65-. 
ï)j^€*Ç'ïrfow de^fifler^^i^tion de reftitiier à IHicqu^ 
: r€»t It.^ ir^is ^ loyiuts- coûts. 63. 

Pttftn?[rli:peuvç«t-Uji:$'oppbfer &'£ur>'enchérir fur. 
^.3Jfacquéreur d'un propre de la femme ?: • • 6y. 
Au I]arJLement d« 'Tpv[loufe | k yçn<fcar i qui n^t 

f«(pas4fé p^yé 4» pyi^ > & fou ceffionnaire avec fu- 
. 1 abrogation , peiiveat demander en décret forcé 
i:^ IVrfjttdîcatiQOjfépJarécLderimmèuble vfindu. 6f^ 
»;.!■ Il Peuvent-ils demander des enchères (Séparées 

•" de rîiAmeubfc* yeniiu , s'il feit partie d'une vente 
Dloroônfidérable qu'on veut faire ratifier-/ Ct^ 
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Peuvenr-îls ftipuler que les frais des oppofitîons & du 
• contrat feront à la charge des débiteurs ? 78. 7p. 
Peuvent-ils ftipuler la portabilité delà retite Conftîu 
tuée ? . 79, 

Çhirographaires , tenus de s'oppofef. ' 8o, 

L'oppolîtion des Syndics & Direfteurs des créan> 
ciers unis , conferve pour tous* ^4^» 

Oppofans , quel eft kur droit fur le prix des con^ 

trats ratifiés ? : : ^^^ 

m Comment font-ils colloquésfur ce prix ? p4^ 

Oppofans , ne peuvent , dans le reflbrt du Parle. 

ment de Paris , former demande du prix , ni V fin 

d'ordre , qu'après quarante jours du fceau des 

lettres de ratification, 5?7. 

■ ■ Doivent alÇrmei? U.w créance âv^nt de re- 
cevoir, lop. 

Néglîgens de s'oppôfer , doivent intervenir & de- 
mander leur coUocation aprèâ' les oppofans. riop. 

P'qne rente créée pour le prix delà vente d'un im- 
meuble , ayant perdu leur privilège faute d'ojf- 
pofition , pçuvent-ik exiger leur rçmbourfe- 
'ment ? iio. 

De rente conflituëe, en quel cas rembpurfables? |H. 

Oppofans , peuvent - ils fe faire rembourfer fur le 

prix du contrat ratifié ? ni* 

Peuvent-ils demander leur paiement ,s'il ne 

refte plus de biens au vendei^r, quoique leur créai>- 

ce ne fait pas échue ? lia. 

■ D'une rente non rachetable , peuvent - il« 

R 
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. obliget i^acqu^reur qui a fait ratifier, àfervîr Jdl 
. rjsnte? 1254 

tywc garantie , peuvent *• ils faire oppofition auic 
. lettres de ratification pourfuiries par Tacquéreui^ 
y. de leur débiteur ? 12/jf. 

g^^ ■ ' \ Peuvent-ils demander aux créanciers oppo« 

fahs , caution de rapponpr le prix f 124, 

hypothécaires de plufieurs créances , dont 1-une n'a 
. . été conftituée qu'après le contrât , mais depuis 

fon expofitîoh & avapc le fceau des Lettres de 

ratification.» peuvent-ils , pour le profit de leur 
. ..c4)pofitiQn> diemander fur Iç prix toutes leurs 
. .créances? . ' 133. 

Ont leur recours contre le traitant & lesconferva- 

teursi pour lès fautes» & néi*ligences de cenx 
. ci; 13p. 

-t^burfuîvant ttûé faiâe réelle , doivent' dénoncer au 

moins nnmois'avantl'adjudication , la faîfie aux 
. oppo&ns acr Bureau des Hypothèques. 144, 

•fefâns le rélïbrt diiTarlement de Touïoufe , îlsdoi- 
- Vent faire '-cfettre-dénonce"^ un irtois avant l'or- 

wrêt de ïfâû^'ï \iXi a juge pfèfqùe le contraire» 

'^.' * ' "'"' '' * . \ -'. .;'4^ 

Tfelférités Fonciereçj non-Seîgneurîâles , tenus* de 

s'ôppofer. .; ^5^* 

Hypoth'écaîfes ôppolaRSj peuvent- ils exiger leur 

(iréâficë îèfitîèré , où feulement le prix, de Tacqué» 
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teiXT de leur débiteur , lorfque cet acquéreur n^a 
.pas pris des Lettres de ratification , mais a vendu 
à fon tour l'immeuble acquis à un fécond acqué- 
reur qui a fait ratifier fans oppofition ? i8r. 

t) É B t tiSfVii 4'une reott cenftîtuéé , peut il irert- 
i}our(er [au préjudice des oppofitions hxini^ Tur 
fon tréaRcier t /rj. 

t)ÉcÉs du Procureur, chtt qui le lômicâle de 
roppoiaiijt la étéilu > tittt feit pas ceffer. i^y. 

D é c 1 A-R A^t ô N du '24- NôvemBre t^^\ , qui 
crée dans les fieges royaux, reffortiflant nue- 
ment aux cburs j des Chancelleries pour le fcèau 
des Lettres de ratification. ' i^é 

La demande en Déclaration à*Hypôtlïeque , 'fient- 
elle lieu d^o^pofitîôTi ? . --'-^^ ^. 

i f i.pfeut- elle tïtë ftrtVle-ticnobftant Ifes Ltt- 
ti^e% de Wtîficadori, fi le -demandeur "Vy eft 
oppofié? - : - - , ..-58^ 

Du y Septembre 178^ , concetnant-l« ïîyp^Tie* 
ques-'Sclfes-^Rece^ini^aes tanftgnatrons^. --^^i 

Du -2} Juin 1772, concernant les faifines & nantiffe- 
inens. :/: . : . '' r: Afi;. 

£>U'i8Déce»bfé :i[^i;$^^ portant .que F£dit tdu 
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mois de Juillet i6c;3, concernant les formalités 
néceflaires pour purger les Hypothèques lur les 
biens acquis par le Roi , continuera d'être exé- 
cuté félon fa forme & teneur. ipo. 

Du i5 Juillet 1665^, portant règlement pour la 
fonftion des charges -des Receveurs des config- 
nations. • 517. 

Du premier Septembre 1574. * Partant confirmation 
des £dits & Déclarations donnés fur le fait des 
confignationsj réglemens pour la confignation 
des prix des ventes faites dans les diredlions , 
& pour les dépôts^. 228, 

Du 12 Juin 165^49 portant règlement pourTexer* 
cice & fondions des charges des Receveurs 
des cQnGgnations des Cours ic Tribunaux de 
P^ris. 2^6. 

Décrets^ ne peuvent, être évoqués. 106. 

Sommaires ne purgent pas les Hypothèques ^ & il 
JFamt les faire ratifier. 122. 

£a décret forcé , les pourfuivans doivent dénon- 
cer la faifie réelle aux oppofans aju Bureau des 
Hypothèques , un mois avant l'adjudication , & 
dans le reifort du Parlement de Toùloufe un 
mois avant Tordre* j^. , 145. 

Acrêt de Baup, qui a Jugé prefque le contraire. 

: HS- 

Précédent Tordre au Parlement de Paris , & le 
fiaient aa. Parlement de . X^louit. - - i^;;* 



DES Ma T I ERES. i/J 

Volontaires abrogés. ij5, 

Dex-eqation, vaut-elle oppofition ? 3J. 120. 

Dec5UErîisSEMent, L'adle de déguerpiffe- 

■ ment du propriétaire de la rente foncière , &c.-, 
en faveur du Seigneur diredie, peut-être rati- 
fié. ■' ^ 22. 

Dépens, qui doit les fupporter ? 107* 

Dépôt du Contrat au Grefiedu Bailliage fltc.i 
de lafituation des bieng*^cndus, pour pouvoir 
obtenir des Lettres de «ratification. 61. 

■ Devrait être couché fur un regiftre tenu, 
par le Greffier; 61; 

D E s H E E E N c E> Les Rois . & les Seigneurs qui 
• fuccédent^ ce titre , ne peuvent purger les Hypo- 
thèques du défunt par des Lettres de ratifica* 
tion. 3!^ 

Desheeitance, abrogée pour les Hypothe- 
|>£s$AxsiNE9 abrojj^c pour les Hypotheq^^s• 
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D E V E s T , abrogé pour lés Hypothèques. 1^4. 

DoMBES. Les nantiilemens fubdAent dans cette 
principauté. Ij5. 

D0MICILB9 doit ctrel fait dans) le lieu de l'enré- 
gîftrement dej'oppofition. . . i^;-. 

Lp décès du Procureur, chez qui il a été élu , . ne le 
fait pas ceffer. 1 3^* 

Kegpeut être changé que par une nouv^eHc éleftia^ 
enrégiftrée & vifée. 135. 

jCas finguUer , ou raSlguation donnée; au créan« 
cier oppDfanti à tqu^.aucre idomicile qu'à celui 
élu dans roppofiftoih» a étéconferv^ç. 1^6. 

DONATION particulière d'immeubles , peut être 

ratifiée , fauf dans le reflbrt du Parlement de 

. ; Toulou£e. 2^. 

tiniy^f îçUç d'immeubles ne peutêtrç Jacifiée. 2 4. 

Dx) T. Contrat portant conftitutîonde dot en imm^su- 

'- blés , peut-il être ratifié ? 23. 

Eft-elle purgée par Içs Lettres de ratification ? 5)0, 

'"' 146. 179. 

Peut-être rembourfée | confiant le mariage , par un 

acquéreur qui craint les pourfuitesde la femme ^ 

' ■4««iïtte.vettvê*- "--'^l - *"^ ' ../:::-.' -^^ 
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Douaire, eft-il purgé par les Lettres de rati- 
fication? po. 14^. 

Eft-il purgé par le fccau des provifîons fur Offi- 
ces f 9^» 

Droit foncier» Les Lettres de ratification ne 
donnent pas des droits foncier^, que le vendeur 
n'avait pas. 3 5» 

DRoiTHéEi. L^acquéreur d'un droit réel peut- 
; il faire ratifier ^ fon Contrat ? 27. 

Les Lettres de ratification ne donnent pas des droits- 
réels, que le vendeur n'ayoit pas, J^. 



E. 



Echange. La demande delà foute à l'un deé 
échangiftcs , fait - elle perdre l'Hypothèque au 
créancier de l'autre ? 8i» 

Echangiste, peut- il être forcé i payer la 
foute en argent , au lieu des contrats convenus l^ 

Edit du mois de Juin 1771 ^ fon préambule, p* 

■ ■ A-t-il un çftet retroaflif ? 14^ 

■ Eft bien faifant. , ^3, V. VErrt4a% 



27S T i È i È 

*■ Eft modifié par la Déclaration du 5 Scp-i 

tembre 1783* pj*; 

Des criées de ijji , art. i5 , n'oblige les créanciers 

oppofans de donner caution de rapporter y qu'ail 

cas de Procès commencé. i2jr. 

Du mois de Juin 1771 , déroge à toutes coutumes 

. contraires; 132; 

y ' ' ' Ne doit pas s'exécuter dans la prîncî- 
V pauté de Dombes, quant aux articles 37 ic^6m 

m^ ' • Ne s'exécute point en Flandre , ni dant 

l'Artois / faute d'cnrégiftrement* 156^ 

,r. Ses droits ne fe payent pa^ dans l'AI^^ 

^ face. ij(5: 

Ses droits ne fe payent pas dans la Bre- 



tagne, la Provence, lé RouffiUon & la Corfc. 
V. VErrata. 
■ ' A de Fanalogie avec celui du mois de Mari 



1673. ^S9- ^^o. ip6. 

Etait depuis long-temps le vœu des Jurif- 



confultes* 159; 

Des criées de lyyi , ti'a pas été enrégiftré au Parlé-; 

ment de Touloufcé i^y. 180. 

Du mois de Juillet lôpj , concernant les formalités 

néceffaircs pour purger d'hypothèques les acquifî- 
. tiohs de Sa Majcfté. 19 ti 

t^a'mois de Juin 1771 , peut être expliqué en partre 
.^par céluî.di^tnois de Juillet 16^3^ -i^i^ 
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t)umoîs de Mars tÔj^ , portant établiflement des 

Greffes & enrégiftreitieni des oppofitîons pour. 

conferver la préférence aux hypothèques. ip6* 
ï)u mois d'Avril 1674 , jp>ortarit luppreffion des 

Greffes , Sec. établis par le précédent. 215-. 

Du mois de Février i(58p, concernant les charges & 

fondions des Receveurs des confignations. 23 j. 

Enchères. P^oyr( fur- enchères,^ 

E N F A N s , doivent-ils s'ôppofer ? 8/. i^d^ 

Poflhûmés , doivent-ils s'ôppofer ? 8yi 

Nonconçus , doivent-ils s'ôppofer ? 8 j- . 

EnrêgistrEMENS des oppofitîons doi- 
vent être fignés , tant par les Conf ervatcurs ,que 
par les Huiffief s. 13^. 

ÉNSAiSiNËMENs. Voyex WantifTemens. i J4i 

Erreur dans l'oppofition | fur les noms & qua- 
lités du débiteur, iîjg. 

Exposition du contrat , pour être ratifié , cfl 
un cfbflacle à toute faifie réelle. 4*/. 

^ Doit être faite par le Greffier , dans les 

troisjours du dépôt de ce contrat i & ce parer 
• trait. 61 

>■ n I > Doit durer deux mois, 6 x. 5jau 
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> Ne peut être retardée par le Greffier , fott$ 

peine , &c. (5f , 

•Devrait être couchj^e fur im regiftrc tenij 



par le Greffier. 6\. 

Les deux mois de l'expolition du contrat 9 se doi- 
vent faire que foîxante jours, 62 ^ 

Ces foixante jours doivent être francs. 62» 

'Après ce délai , il nç doit.plj^ .être pqrmis de s'op- 
pofer. 62. 

Dans les jdeux mois iont compris les jours fériés, 62^ 

iCes deux mois ne courent pas pendant les vacations 
des Tribunaux* 62% 

lAprès ce délai , il n'eft plus permis de fur-enché* 
rir. 63.6.5, 

Dans ces deux mois doit être donnée la caucioi) 
^ de reftituer à l'acquéreur fes frais & loyaux- 
coûts. 66. 

Dans ces deux mois , l'acquéreur doit déclarer , s'il 

entend parfournir le plus haut prix porté par la 

dernière enchère. 67 ^ 

. Du contrat , pour être ratifié, reffemble à l'iaddifiion 

à jour des SLomains** 73* 



F. 



F E M M « s. En qud pais ne peuvent fe caution* 
ner pour autrui. 68* 

£n puifincc de mari > font-elles tenues de s'oppo*^ 

fer. 



DES Matières. aSr 

fer f Sj*. 90. i^ô. 

Devenues veuves , ne peuvèpt refufer le rembourfe- 

ment de leurs droits dotaux > oftçm par Facqué- 

reur du mari. ^:i. 

Fériés. Les jours ferlés font - ils compris dans 
les deux mois de TexpoCtion du contrat } (^2^ 

Fictifs. Vo^e^ immeuble. 

Fils de famille , doit s'oppqfer pour fcs créan- 
ces fur fon père? ly^. 

Finances. Projet utile , qui augtjientcrait d'ail- 
leurs ie revenu des finances de l'£tat. ij8. 

Financiers^ fon^ils fuiets , çn cas de faillite , ^ 
à la pourfuite extraordinaire ? yy. 

Flandre. L'Edit du mois de Juin 1771 ne 
s'exécute point en Flandres , foute d'enrégîftre- 
ment. ij6. 

Fourcroy, célèbre Avocat du dix - f<jptiemc 

. fiecle , qui avait fait des Notes iur VEàiî du mois 

dçMarsx<Î75. Jj'P* 
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G. 

Garantie. Le garanti peut-il s'oppofer ? I14* 
■ [Peut- îl demander aux créandîers oppofans 9 

qu'ils donnent caution de rapporter le prix ? 124. 
Due par le traitant y & par les confervateurs à celui- 
ci ) par leur faute ou leur négligence. 1 39; 

Gardb-GarùiEHNE. Voye-^ , lettres de 
Garde^Gardienne. 

Gardes DES Sceaux des Hypothèques ^ 
leur création. 17. 

Leurs Offices unis au Corps des Officiers des B»il- 
liages, &c. exercés par l'Officier commis. i^. 

Les émolumens de ces Offices fe partagent entre 
ces Officiers* 18* 

G R s -F F E s. Edit du mois de Mars 1573 , portant 
établiflemènt des Greffes d'enrégiftrement de 

' oppofitions , pour conferver la préférence aux 
hypothèques. 1^6 

Edit du mois d'Avril 1674, portant fuppreffion def 
dits Greffes ,^&c. aij. 

Greffiers. Création des Expéditionaire s deg 
lettref de ratification. 17. 



D E $ M A r I E R E^. 28^ 

Ces Expédicionaires peuvent être auffi Greffiers 
des Bailliages , &c. 1 8. 

Des Bailliages j &c. tenus dans les trois ;our$ du dé" 
pot du contrat , d'en expofer l'extrait. 6u 

—— - Ne peuvent retarder cette cxpofition , fous 
peine ^ &c, 6i^ 

■* Devroîent avoir un regîftre coté & para- 



phé , pour y coucher les dates des dépôis |& ex- 
péditions des contrats. 6 r ^ 
Ont un droit de vingt fols pour le dépôt 



de l'extrait du contrat, 62^ 

H. 

HéRéDiTÉ. L'acquéreur d'une hérédité ou- 
verte peut- il faire ratifier fon contrat i 27, 

HéRiTlEK,ne peut purger la fucceflîon du dé- 
funt f4fr des lettres de ratificationé 24* 

Succède à l'adlif & au paffif du défunt. 83. 

Qui délibère s'il acceptera la fucceffion , eft-il tenu 
de s'oppofer f 94.- 

Huissiers, doivent figner, avec les CoA- 
fervateurs , les enrégiftremens des oppofitions 
fur les regiftres. i ^5. 

Ne peuvent empêcher les Confervateurs de retenir 
les originaux des oppofitions , jufqu'après la fig- 
naturc des enrégiftremens y faite par les Huit- 

S2 
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fiers. lijé» 

N'ayant pas figné lefdîts enrégtftremeD8,garans de la 

^ nullité des oppofitions i8c tenus des dommages & 

■ intérêts des Parties. i ^ô* 

• S'acquièrent aujourd'hui par aftes tievant Notaires 

& par jugement dans les coutumes des Pays-Bas | 

* du Boulonnais , Amiens , Perrone , Verînandois f 
Saint-Quentin , Senlts , Laon , Rheims , Chauny , 
& autres , où les nantifferaens étoient eti ufa- 

Hypothèques, font encore conftîtuées par 

ie nantiflfement daot la Principauté de Dom- 

besu ij6. 

. £dit dxL mois de Mars 1673 « portant établifTemeoc 

" . des Greffes d'enrégiflement des oppofitions , pour 

; xonUkryer la préférence aux Hypothèques, i$6^ 

/» ■ Du mpis d'Avril 1674. » portant %ppreffion 

defdits Grefies. 2 ij* 

I. 

Je a n^ B a p t i-s t e & q vS:S elle. Foy^^ traî, 
tant. 

,1mîieubles. LjçVendeiir dHmineubles^ûîfs t 
à quoi tenu î 7^. 

' . ...» 

Im penses. Voyei[ améliorations. 



DES Matières. 2S5 

Ibtterdxts , tenus de s'oppofer* 85. 86* 

Intérêt public demande que le commerce deir 
ventes ne faic pas troublé par de trop Éréqucntes' 
léfions» . 31 1 

j uo E S ordinaires, compétans pour çolinaître aes 
indances d'ordre des créanciers oppofans aux 
lettres de ratification. loo* 

» Des demandes en main • levée des oppofi- 

tions. ' ipy^ 

Privilèges incompétans pour connaître des deman- 
deff en main-levée desoppofitions. io5v 

L. 

Legs, particulier d'imm.eubles ^eut-être ratifijé « 

fauf dans le refTort du Parlement de Touloufe. 2,3. 

UmVeffel ne pratêtréraRxfié* a^i 

L R Roi, Foye'{ Roi. 

Lésion. L'aélion de refcifion pour léfîon d'ou^ 
tre-moitié du jufte prix de la vente ^ ou du tiers au 
quart en matière de partaçe, eft-cUe purgée paf 
les lettres de ratification i . 2p. 

La léfi ^n , pour opérer la refcifîon du contrat y doic^ 
elle être établie fur le prix (eul ou bien fur le priit 
& le montant des fur* enchères ? i^' 

lit bénéfice de la reftitution pour caufe de'léfîon 
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d'outi-e - moitié du jufte prix de la vente | a été 
introduit par un motif d'humanité. 30» 

Il eft de l'intérêt public de ne, pas troubler le com- 
merce des ventes par de trop gran des léfions. 31. 

Les lettres de refcifion pour léfion , doivent- elles 
Être dirigées contre l'Acquéreur qui a abandonné 
ou le fur-enchérîffeur devenu propriétaire ? } i; 

Sont toujours dirigées, en matière de retrait , con- 
tre le rçtrayant. 32» 

I/B Traitant, Voyei Traitant. 

^ îiBTTRES DE C O Jtf M I T T I M U S | Foyr^ 

Commitîmus. 

Lettres d'Eta t , accordées aux abfenspour 
• les affaires publiques. 5K>* 

Lettres de Gard e-G|a r^d i e n h e , évo- 
quent-elles les inftances en main-levée des oppofî- 
tions f * . io5* 

LÏETTRES DE RATIFICATION. Motif de 

leur étàbliflement. 9^9 S* 

Peuventelles être prifes par ceux qui, après avoir 

acquis , ont vendu J 16. 

Ne font point forcées. 19. 

Purgent les hypothèques ^9^^^ 

^ont prifes à chaque mutation. i^. 
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Sur tous titres tranflatîfs de propriété d'im- 



meubles réels & fiftifs , fauf dans le reflort du 
Parlement de Touloufe , où elles ne peuvent Pêtre 
que fur les adesde mutation*à titre onéreux, ip. 23. 

Sont accordées au Preneur à fiefs, à cens , à emphî- 
téoze , à rente foncière , locatairîe ^ &c. ip. 

Sont prifes fur Tafte de déguerpîiTement en faveur 
du Seigneur direfte du propriétaire de la rente 
foncière, &c, 22 . 

Sont accordées au mari de la femme dotée en im- 
meubles. . 23 • 

■ ■ ' Au Donataire particulier , fauf dans \t ref- 

fort du Parlement <le Touloufe. 23: 

•Au Légataire particulier d'immeubles , fauf 



dans ledit reflort. ' 23, 
Sont refufées à Théritier & au donataire ùniver- 

fel. . ' . , ^• 

m Au Roî & aux Seigneurs fuccédant à titre 

de déshérence & de confifcation. 24. 

■ ■ ■ Au Roi fuccédant par droit d'aubaine* 2^ 

i . Aux Légataires univerfels. 24.. 

A la Veuve commune en biens. 25. 



Sauf fur les immeubles de la fucceilion du défunt y 
qui lui ont été adjugés par licitation. 2 5 . 

Sont accordées à tous co-héritiers. 2 J « 

■ A Tacquéreur d'un droit réel. ' 27 . 

Doit-on les accorder à Tacquéreur d'une hérédité 
ouverte î 27. 

Purgent - elles , fi le vendeur n'éft pgs propriétai- 
re. 28. 
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î^urgetit ipllesl^aâion de refcifion pour léfion d'outre- 
moitié du jufte prix de la vente , ou du tiers au 
quart en matière de partage î 3^. 

L'acquéreur pour ami , peut*il pourfuivre des let- 
tres .de ratification , avant d'avoir élu î 31. 

Comparées aux provifions fur Offices & aux lettres 
de ratification pourfuivies par les acquéreurs des 
reintesfur leRoi. ^t^ 

Ne donnent aux acquéreurs , relativement à la pro- 
priété 9 droits réek , fonciers, iervitudes & autres, 
plus de droits que n'en avaient les vendeurs. 35^ 

Subftitués aux décrets volontaires. 35. 36.95. 157. 

Ont un rapport intime avec les appropriances par 
bannies. 3^ 

Doivent-elles avoir leur effets malgré le dol perlon- 
nel de celui qui les a pourfuivies f 42. 

tuf gent-elles l*aélîon en réparation bénéficîale après 
la mort du bénéficier vendeur î 43. 

Êmpêchent-elles le demandeur en déclaration d'hy- 
pothèque qui s^eft o^pofé ,de fuivre fa deman-r 
de. 58. 

Purgent» elles le droit de réméré 5 60. 

Ne peuvent être obtenues qu'après l'expofitîon pen- 
dant deux mois de Pcxtrait du contrat. 6l* 

Ne fc fcelent qu^une fois par leinaineà Touloufe » 
& une fois par mois à PoitierSà 62^ 

Purgent les hypothèques de créanciers des anciens 

. propriétaires > qui he fe font pas oppofés fur le 

dernier venlieu^i 6^^ 



d'e's m a t î ê r e s. iS^ 

Çont expédiées , fignécs & fcellées dans les Cfeancel- 
lerîcsprès les Bailliages, &c. de la Ctuation deJ 
immeubles réds & rentes foncières vendus. 7:}. 

é. ■ Dans les Chancelleries près les iBailliages , 

&c , où le vendeur d'immeubles fiélifs eft dorti- 
cilié. 74. 

Où doîvènt^elles être fcellées , (î les immeubles réels 
vendus font fitués dans plufieurâ Bailliages y 
&c. 75* 7<^- 

Leur taxe. 75. 77- 

Etant fufpeéles d^obreptîon & fubreption ,- il faut 
renvoyer les Parties devant le Roî. 87. 107. 

Purgent-elles les hypothèques des mineurs qui n'ont 
pas de tuteur î 87. 

»■ ■ I Les droits & hypothèques du Roî. 95. 

Quelles formalités font néceffaîres pour la validité 
des lettres de ratification pourfuivies par les acqué- 
reurs des comptables de Sa Majefté. çjf* 17p. 

Comparées aux décrets volontaires. p^. 

Marche de Tacquéreur après le fceau des lettres* de 
ratification. p6; 

Ont le même effet que le décret forcé. îi2. 

Leur pourfuite encommencée , peut-elle être aban- 
donnée î ^^7- 

Rendent Tacquéreur débiteur du prix fans qaUl 
puifle déguerpir les biens acquis. 118* 

Porteront fur le répîi les oppofitions , s'il y en 
a eu» 140. I4I- 

En ce cas , feront fcellées à la charge de ces oppofî- 
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tions. * i^. 

Le nombre des oppofans & le nom de chacun doi- 

vent être fur le repli de ces lettres. 1 41 • 

Sont fcellées purement & (împlement à défaut d'op^ 

pofitîons. 1^2. 

Droits à payer pour leurfceau. 1^4^ 

Inutiles pour les biens fubftitués , û les fubflitutiona 

ont été infinués & publiées. 14.7, 

Purgent toute aftion mixte. 1 yo. 

■ Les rentes foncières non Seigneuriales. 1 ji. 

Ne doivent être fcellées que Çx mois après la date de 

Fenrégiftrement de TEdit» iy8. 

Il devrait être permis d'en prendre fur les obliga- 
. tions & contrats de confticutions. ijS. 

S'expédient fur parchemin & leur minute doit êcre 

fur papier marqué. 1 6j ^ 

Tableau des frais & droits de lettres de ratifica- 
. tion. 167. 

Purgent dans un cas contre le vendeur* 177. 

Ne doivent pas être fcellées à l'Audience, 17p. 

Purgent-elles les créances du fils de famille fur ion 

pereî 179^ 

Lettres -PAT ENTES du 7 Juillet 1771 | 
pour la régie des droits d'hypothèques. 183 • 

LiciTATioN peut être ratifiée. ay. 

LoDS ET VENTES, font . dus par le fur- 
cûchériffeurs* 72^ 
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Ne font pas dus à caufe du feul contrat ; mais à 
caufedu contrat fuivî de la poffeflion efFeftive. 72* 

N'étoîent dus , avant TEdit , que par Tadjudicataîre 
fur décret volontaire. 73. 

L o I X. Vœu pour runiformité des Loix. 1^2^ 

M. 

M AIN-AS SIS £j abrogée pour les hypothèques* 

Main-levéb des oppoficions , ne doit pas 
. être demandée excluiivement devant les Baillia^ 

ges , &c. loy, 

La demande en main-levée des oppofitîons eft-elle 

delà compétence des Préfidiaux ? loy. 

■i N'eft pas de la compétence des Juges de 

privilège. io5. 

Le fcel du Châtelet de Paris n'eft pas attributif 

de Jurifdiâion , s'il s'agit de main-levée d'oppo- 

fitions. 107* 

Des oppoiitions, s'expédie fur papier timbr^. 16^^ 

Main-morts. Gens de main-morte tenus de 
. s'oppofer. 85. 

Militaire abfent pour le fervice du Roi , efl- 
il teQu de s'oppofer ? 510. 
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Mineurs tenus de s'oppofcr. 85:. 85* 

Comprennent , en païs coutumi^r , les pupilles &[ 
.les adultes. B^. 

Du temps des décrets volontaires , perdoient leur 
' hypothèque fur les|biens afleftés à la tutele, farute 
d'ôppofition. 86 

Qui n'ont pas de tuteur , perdent- ils leur hypo- 
thèque y faute d'oppofition f 87* 
Faute d'oppofitibn au fceau , perdent leur hypô-* 
theque fur l'office réfigné par leur tuteur à fon 
' fils. 87. 

Ml Se de fait abrogée pour les hypothe* 
ques. ij^. 

M u N I c I p A L I T K^ Les Offices municipaux ne 
peuvent être poflKdés que par les habkans à%% 
lieux. 89. 

N. 

NantiSSemens, abrogés pour les bypothe- 
quos. . tf^. iSS'* 

Ce que c'étoit. 1^4» 

On les appelle , enfalûnetsens ^ ââ<ii lès Prô>rifk:ei 
méridionales. ï54* 

Subfiftent pour les adles d'aliénation. lyj* 

Sttbfiftent efi entier âaAs M jiffinèij^aûté^ de Dorn^ 
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Contrats nantis avant TEdît des hypothèques , con- 
* -lervent les droits acquis par cette formalité. i^6. 

J^IoTAiRÊs. Ne peuvent recevoir des aûes pour 
les perfonnes qu'ils ne connaiiTent pas* 74^» 



o. 



Obreption et suBREPTiON.LesLettrei 
• de ratification en étaijt fufpeftées , il faut ren- 
voyer les Parties devant le Roi. 87. 107. 

O F F I c ». Y a-tril des cas où l'acquéreur d'uni 
Office puiffe prendre des Lettres de ratification j 
pour purger fon acquifition^ 2^. 

En matière d'Office , les créanciers délégués font 
tenus de s*oppofer. ^5. 

Saifi réellement y peut-il être vendu ? j8« 

Réfigné par le tuteur à fon fils , eft pugé de l'hypo- 
thèque du mineur qui eft en fa puiflance , à dé-* 
faut d'oppofi'tion de ce dernier. 87. 

Le fceau des provifions purge le douaire. p2« 

Officiers des Bailliages^ &c. Satisfaélîoii 
que le Roi a de leur fer vice. 18. 

Union à leurs Compagnies des Offices de Gardes des 
Sceaux près les Bailliages, &c. 18. 

Le Koi leur donne la finance de ces Offices. 28. 



194 ^^ ^ ^^r 

Les émolumens de ces Offices fe partagent . entfef 
eux. iS« 

Opposition. Le défaut d'oppofîtîon prive dear 
hypothèques & privilèges fur Timmeuble rati- 
fié. 32, 77. 84. 

Efl-elle fupplée par la délégation? 37.120. I2i* 

■ Par la demande en déclaration d'hypo- 

thèque? ^9. 

En fous-ordre , conferve - 1 - elle l'hypothèque de 
celui qui a négligé de s''oppofer f 45. 

Ne peut être valable après les deux mois del'expo- 
fition du contrat. 62.. 

N'eft pas luppléée par la fur-enchére. 64. 

Ses frais, à là charge de qui font-ils ? 77. 

Peut-on convenir que les oppofitions feront faites , 
renouvelIéès'& fupportées par les débiteurs ? 78* 

Interromp-t*elle la prefcription ? 8o. 

Éft-elle néceflaire aux créanciers chirographaires ? 

8o, 

iPeîne de Toppofant ) non créancier. 80* 

Dure trois ans. 81. 

Peut être renouvellée avant l'expiration de ces 
trois ans. 8i» 

Quel délai a le créancier oppofant y pour demander 
le rapport du prix à Tatquéreur qui a fait ratifier 
fon contrat ? 82» 

Ne finit pas par la mort de l'Oppofant , & dure 
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toujours trois ans. 83. 84. 

Frappe fur toutes les ventes du débiteur dans les 

trois ans de fa durée. 84. 

£ft elle indifpenfable à toute perfonne qui èfl fous 

Fadminiftration d'autrui , même ion adminiftra« 

teur ayant vendu ? 86. 

Ueft^elle à toute corporation adminiftrée, &dan$ 

le même cas ? 26. 

L'eft-elle pour la dot & le douaire? 90. 14^. 
L'eft elle au Roi ? 93. lyp, 

■' A l'héritier ^ qui délibère s'il acceptera la 

fucceffion ? p^,^ 

Des Syndics & Direfteurs des créanciers unis, 

conferve pour tous. 94^ 

Quel eft le droit des créanciers oppofans fur le prix 

des contrats ratifiés? 5^4. 

Créanciers oppofans ne peuvent , dans le reifort du 

Parleipent de Paris , former de demande du prix , 

ou afin d'ordre , qu'après quarante jours du fceau 

des Lettres de ratification. 5^7. 

Ne donne lieu, ni à la confignation ^ ni aux droits 

des Receveurs des confignations. 98. 99, 

Sa main-levée ne doit pas être demandée exclufive- 

ment devant les Bailliages , &c. loy, 

- Peut-elle l'être devant lesPréfidiaux? loy. 

' Ne peut l'être devant les Juges de privî- 

*'lege. ic6. 

Ne peut être évoquée. 106. 

Le fcel du Cbâtclec de Paris n'eft pas attributif de 
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Jurifdidion ^ s'il s'agit de main levée tfoppoG-» 
tions. 107, 

Créanciers oppofans , doivent affirmer leur créance 
avant de recevoir. 109, 

Eftelle fuppléce par une faîfie-arrêt ez mains de 
l'acquéreur ? icp» 

Créanciers négligens de s'oppofer , doivent inter- 
venir & demander leur collocation après les op- 
pofans. '109. 

Du créancier d'une rente conftituée , luidonne-r elle 
le droit de fe faire rembourfer fur le prix de 
l'immeuble ratifié ? iii. 

Fait-elle échéoir la créance , s'il ne refte plus de 

' biens au vendeur? ^ 112. 

Autorife-telle à demander à l'acquéreur la coniîg. 
nation du prix , nonobftant les délais de fon 
contrat ? 114, 

Aux Lettres de ratification pourfuivîes par l'Adju- 
dicataire fur décret fommaire 1 donne • t - cite la 
préférence fur les oppofans à la faifîc réelle ? 

122. 

Peut elle être formée par celui à qui il a été promis 
une garantie? 124. 

Celui • ci peut-il , pour le profit de fon oppofîtion , 
demander aux créanciers oppofans , caution de 
rapporter le prix? 124. 

Il n'y a que trois fortes d'oppofitîons. 1 2 y. 

Un créancier hypothécaire de deux femmes 1 mais 
qui n'a acquis hypothèque pour l'une , que pen- ^^ 

dant 
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dant rexpofition du contrat ^ fe trouvant feul 
oppofant , peut-il demander à l'acquéreur les deux 
fomnoes? i^-^. 

Eft reçue & vifée parles Confervatçurs, 134, 

Ils ne peuvent en refufer l'extrait. 13^. 

Eft înfcrite par les Confervateurs dans un Regîftre. 

154. 

Eft datée par les Confervateurs. 135-, 

Doit être fait mention dans le vifa , s'il eft fait 
avant ou après midi. i :j jr. 

Doit contenir Içç noms de Baptême, &g. de l'op- 
pofant^ 135. 

En marge de l'oppofîtion , doit êf re enrégiljré & 
vifé le changement de domicile élu en icelle , 

Son enrégîftrement doit être figjié fur les Regîf- 
tres, tant par les Confervateurs que par les HuiC- 
ftc,rs. 155. 

Doit contenir les noms de famille, .&c. du débiteur. 

Queftîon lînguliere. Erreur dans roppofition fur 

les noms & qualités du débiteur. 138. 

Le Traitant & le Gonfervateur , garans envers les 

oppofans des fautes de celui-ci. 13p. 

Subfiftante, doit être mentionnée fur le repli des- 

Lettres de ratification. 14JO, 14.T. 

C^s Lettres doivent être fcellécs à la charge des 

oppofitions fubfiftantes. 140. 

Subfifte I fan$ être renouvelle^. 140. 

T 
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Ne peut être fcellée par les Gardes des fceaux qu'à 
la chzT^e feulement des oppofitions, I40, 141. 

Chaque oppofition & Jeur totalité doivent être 
mentionnées fur le repli des Lettres de ratifica- 
tion. I4ï» 

Il doit être fait mention , fur ce repli , du nom des 

■• oppofans. 141. 

À défaut de cette mention des oppofans , ks Con- 
fervateurs déclarés garans. 142; 

Ez mains du Confervateur ,vaut comm'en décret 
forcé i & on doit dénoncer la faifie réelle à cet 
oppofant , un mois avant l'adjudication , & dans 
le reffort du Parlement de Touloufe, un mois 

• avant Tordre. 144. 145. 

Arrêt de Baup , qui a jugé prefque le contraire 

Eftnéceffaire aux fubffitués pour la confervation 
de leurs créances. ï 47. 

' '^ -^ Aux Seigneurs féodaux ou cenfiers pour 
là confervation des arrérages , échus feulement | 
'Se leurs droits Seigneuriaux; non potir la coh-' 
fervation de ces droits. 14.7* 

Leur eft' nécêflâîre , pour la confervation des créan- 
ces .ordinaires. 147.148. 
Le défaut d*oppofition peut-il priver , dans quelque 
cas , le Seigneur cenfier , de Texerçice du droit 
de retrait féodal ? 148/ 
Eft néceflTaire pour la confervation des aôions 
'mixtes. 150. 
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Uett auffi pour la .confervation de coûte rente fon- 
cière non Seigneuriale, lyi. 

L'extrait eft expédiié.furpapier timbré. 154, . 

Son modèle. '7J' 

Néceffaire au vendeur dans un cas. 177. 

£ft-elle néce0aire au fils de famille / pour Tes crjéna- 1 
cesfur fon père? 179. 

Ordre des créanciers furie prix des contrats 
ratifiés. , ,94. 1 

Ne peut être demandé , dans le relTort du Parle- 
ment de Paris y qu*après quarante jours du icoau - 
des Lettres de ratification. 97, 

Oîi doit être portée l'inftance d'ordre des créanciers?: 
oppofans aux Lettres de ratification ? :i oo« 

Ne peut être évoqué/ r ,: ' ; 'P6. 

Précède le décret au Parlement de Touloufe , & le 
fuit au Parlement de PBris._ ,145, -- 

Posthumes, Enfans poflhumes , tenus de 
s'oppofer. *;.,.:// ' . 'T '. Sp 4 

PRESCRIPTION. Eft-ellc interrompue pîàt 
l'oppofition? ■ ^. 

DèTacquéreur qui a fait ratifier Contre le créan* 
ciçr oppofant. S24 
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Présidiaux. Peuvent - ils connaître des de- 
mandes en main«levée des oppofitions ? loy. 

Motifs de TEdit des Préfidîaux du mois d'Août 
1777, 106. 

P K rv I L E G I é s. Peuvent - ils évoquer devant 
leurs Juges, les inftances en main-lev<ée des op- 
pofitions ? ' io5.. 

Prix des contrats ratifiés , comment fe diflrî- 
bue-t-il ? " 9^. 

i Doit-il être verfé au dépôt des configria- 

tîons. 95. 

Ne peut être demandé dans le reflbrt du Parlement 
de Paris, qu'après quarante jours du fceau des 
Lettres de ratification. 97. 

Procureurs. Leur éloge. ^2. 45, 

Le Procureur plus ancien des oppolans doit obte- 
nir les dépens , en l'inftance d'ordre du prix des 
contrats ratifiés. 107. 

P K,6 p R I É T É. N*ayant jamais refidé fur la tête 
du vendeur , l'acquéreur peut-il faire ratifier fon 
contrat ,& purger les privilèges & hypothèques 
des créanciers non-oppofans. 28, 

Les Lettres de ratification ne donnent pas de droits 
fyr la propriété. 55 
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P R o v E N c E. Les droits établis par l'Edît. des 
hypothèques , ne fe payent pas dans cette Pro- 
vince, y. VErrata. 

PuPiiLEs. Tenus de s'oppofer. Sy. SIS. 

Sont compris fous le nom de mineurs | dans les 

pays Coutumiers. 85* • 

Q. 

Quittance de rembourfement d'une rente 
conftituée , dans les paï# oà ces rentes font ré- 
putées immeubles , doit-elle être ratifiée pour 
la ^eté complette de celui qui fe libère ? 26. 



R. 



R E MBOURSEMENT. Dans les pays où la rente 
conflituée eft réputée immeuble , le débiteur qu 
la rembourfe , dois-il , pour fa fureté , faire rati- 
fier la quittance de rembouriement ? 26. 

Ce débiteur peut-il rembourfer au préjudice des op- 
pofitions formées fur fon créancier ? 27. 

Le créancier d'une rente conftituée j créée pour le 
prix de la vente d'un immeuble , ayant perdu fon 
privilège faute d'oppofîtion , peut - il exiger fon 
rembourfement ? iio. 
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De rente conftituée , fur le prix du contrat ratifié > 
en quel cas a-t-il lieu ? m. 

> Peut- il être demandé par le créancier de 

cette rente qui s'eft oppofé ? m. 

D'une rente perpétuelle non-rachetable , peut-il être 
faîc par l'acquéreur qui a fait ratifier , malgré le 
créancier de la rente qui l'avait cônfervée par fou 
oppofition ? 125. 

Réméré. Ce droit eft-il purgé par les Lettres 
de ratification f 6o. 

Le créancier négligent de s'oppofer aux Lettres de 
ratification pourfuivies par l'acquéreur à faculté 
de réméré , peut-il le dépoflféder, nonobftant fes 
Lettres de ratification , en exerçant les adions du 
vendeur , fon débiteur 9 qui s'étoit oppofé ? 60. 

T)^ns ce cas , cet acquéreur a faculté de réméré , 
a-t-il pu conftituer des hypothèques fur l'objet 

. acquis f . • 60. 

Rente conftîtuée ; dans les païs où elle eft répu- 
tée immedble , le débiteur qui la rembourfe doit, 
il , pour fa fureté , faire ratifier la quittance de 
rembourfement f 26. 

Ce débiteur peut*il rembourfer au préjudice des 
oppofitions formées fur fon créancier? 27. 

Le créancier d'une rente créée pour le prix de la 

. vente d'un immeuble ^ ayant perdu fon privilège 



DES Ma T I ERES. 30} 

faute d'oppofition , peut-il exiger fon rembour- 
fement ? 1 10. 

En quel cas eft-il rembourfable ? m. 

Perpétuelle non rachetable ; l'acquéreur qui a fait 
ratifier fon contrat , peut-il forcer le créancier 
oppofant de cette rente , -à recevoir fon rem- 
bourfement f 125. 

Foncière non feigneuriale , eft purgée par les Let- 
tres de ratification. iji* 

Réparation hènéfidale. L'adlîon en répara- 
tion béhéficiale après la mort du bénéficier ven- 
deur, eft- elle purgée par les Lettres lie ratifica- 
tion ? 45. 

Meubles qui garniflent le manoir du bénéficier , 
font le gage naturel de cette réparation. 45. 

Retrait. Les Lettres de refcifion pour léfion , 
font toujours dirigées en matière de retrait ,. con- 
tre le retrayant. 32. 

Des lignagers y du Seigneur & d'autres , eft-il em- 
pêché par les fur-enchéres ? 69, 

Ayant lieu , l'acquéreur peut'il répéter les fraîx des 
Lettres de ratification ? 6^. 

' Le peut-il dans l'Anjou & le Maine ? 70. 

Répète- t- il les impenfes utiles f 71. 
V. V Errata. 

Féodal, fon exercice peut-il jamais être arrêté, faute 
d'oppofition aux Lettres de ratification h 148. 

T4 
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* — ' — ^ N*a îieu oi le quint ne peut être exigé* 

L'aftiôn en retrait eft mixte. 150* 

Roi, Le Roi eft il tenu de s'oppofef f P3. ij^é 
Formalités néceflaires pour purger les hypothè- 
ques des biens acquis par S. M. . ipo. i^ié 

RoussELLB. Voye-^f Traitant, 

RoussiLLOH. Les droits établis par l'Edit dei 
Hypothèques , ne fe payent pas dans cette Pro- 
vince. V. VErrata. 



s. 



SAtsiE-ARft.êT et mains de l'acquéreur , tient- 
elle lieu d'oppofition î lop* 
N'cft-elle pas puniflable î lop. 

Saisie réelle fur un immeuble, dont le 
contrat eft expofépour être ratifié, ne peut être 
maintenue. 474 

Peut-on acquérir & faire ratifier un immeuble déjà 
faifi réellement 5 5-7, 177* 

Au Parlement de Touloufe 9 le vendeur qui n'a pas 
été payé du prix& fon ceflionnaire avec fubro- 
gation> peuvent deoiander, en décret forcée 
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Tadjudication féparée de Timmeuble vendu. 67. 

Étant évacuée par un décret fommaire 1 Toppcfant 
aux Lettres de ratification pouriuivies par l'adju- 
dicataire i doit-il être préféré lur le prix aux 
oppofansà la faifie réelle î 122- 

Le pourfuîvant doit la dénoncer aux oppofans au 
Bureau des Hypothèques un mois avant l'adju- 
dication , & dans le reffort du Parlement de Tou- 
loufo un mois avant l'ordre* 144. 145. 

Arrêt de Baup, qui a jugé prefque le contraire, i^j.. 

Saisines, abrogées pour les Hypoth. 154. tjy. 

Ce que c'était. 1^4, 

S c B L du CMtelet de Paris ^ n'eft pas attributif 

de Jurifdiélion , s'il s^git de main- levée d'oppo- 

fitions. «07. 

Seigneurs féodaux ou cenfiers , font dif- 
penfés de s'oppoler, pour la confervation de 
leurs Droits Seigneuriaux , non pour celle des^ 
arrérages échus de ces mêmes droits. 147* 

i Doivent s'oppofer pour leurs créances ordi- 

naires. 147. 148. 

Peuvent-ils quelque fois être déchus de 



Texercice du retrait féodal , faute d'oppo^tion î 

148. 
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Senatus-consulte Velleyen. En quels 

pais a-t-il lieu î (58* 

Défend aux femmes de fe cautionner pour autrui. 

68. 

Serment des créanciers oppofàns fur la fince- 
rîté de leur créance , doit être exigé avant qu'ils 
puiflent recevoir. lop. 

Servitudes,- ne font données ni purgées 
par les Lettres de ratification. ^5. 

Stellionat. 159. 

Substitués, n'ont pas à rédouter les Lettres 
de ratification prifes fur les aliénations des 
biens fubftitués , fi la fubflitution a été infinuée 
& publiée. 147. 

Doivent s'oppofer pour les créances dépendantes 
des f ubftitutions. 1 4.7 * 

Sur-Enchéres. La léfion , pour opérer la 
^ refcifiondu contrat , doit-elle être établie fur le 
prix feul , ou bien fur le prix & le montant des 
fur- enchères î 30» 

Les lettres de refcifion pour léfion doivent- elles 
être dirigées contre Tacquéreur qui a abandonne, 
ou contre le fur-enchérifleur devenu proprié- 
taire S 31» 
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Sont-èllespérmifes'âtoutletnoîîde dans le reffort 
du Parlement de Touloufe î 64. 

Ne font pcrmifes ailleurs qu'aux feuls créanciersi du 
vendeur. , 63* 

De quelle quotité doivent-elles être f . 03. 64. 

Doivent être fuivies de cautionnement pour la 
reftitution à l'accwéreur de fes frais & loyaux- 
coûts. 63. 

Peuvent être faites par tout créancier hyppthécaîre 
ou non,oppofant ou non | & jufquà plufieurs 
fois. 64. 

Ne tiennent pas lieu d'oppofitîon. 64. 

Ne peuvent être reçues après les deux mois de Tex- 
pofition du contrat. 6^. 66* 

Oh doivent-elles être reçues f ' 57.1 

Séparées déTîmmeuble vendu , au cas qu'il fafle par- 
tie d'une yenterplus confidérabje.que.racquéreur 

. veut faire ratifier , peuvent elles être demandées 
danslere ffort du Parlement de Touloufe f 67. 

L'acquéreur qui offre de défintéreflfer les créanciers 
du vendeur , doit-il parfournir le plus haut prix 
des enchères. 68. 

Empêchent-elles le retrait des lihagçrs, du Seigneur 
& d'autres £ . ' ; 6(f. 

Le fur-enchérifleur doit-il rembourfer à l'acquéreur 
fes améliorations i 70. V. V Errata. 

Peuvent- elles être abandonnées par le fur-enché- 
rifleur î 71. 

Le fur-enchérifleur doit rendre à. l'acquéreur les 
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contrôle ^ centième denier & honoraire du No- 
taire. , 72. 

Doit les lods & ventes , non l'acquéreur. 72. 

Les incidens concernant les fur-enchéres font de la 
compétence des Bailliages , &c. 105. 



T. 



Tableau des frais & droits de^ lettres de ra- 
tification 167. 

Ta r I F des droits établis par l'Edit du mois de 
Juin 1771. i<Si. 

Défenfe de prendre d'autres droits, fous prétexte, 
&c. , à peine ) &c. 16^}. 

Les droits reçus doivent être marqués fur les lettres 
de ratification , oppofîtions , main-levées , & ex- 
traits. 16^ 

Té MOINS. Peine de ceux qui auraient certifié un 
faux domicile. 74. 

T u T E UR s I négligens de s'oppofer pour les 
pupilles & mineurs , punis. 8j. 

Traitant, doit aux Parties les dommages & 
intérêts réfultant des fautes ou négligences des 
Confervateurs > fauf fon recours contre ceux- 
ci. 13^. 



' Table des Matières. 309 

U. 

Uniformité de L o i x. Vœux pour cette 
uniformité 152. 

V. 

* 

Vacations. Les deux mois de l'expofitîon du 
contrat , courent-ils pendant les vacations ? 62. 

V K i* L E Y E N. Foyér^f Senatus-Confulte Velleyen. 

Vendeur d'immeubles fiélife, tenu de faire cer- 
tifier fon dernier domicile pendant trois ans. 74* 

Peut-il convenir avec F^cquéreur , que s'iliurvient 
des oppofitions ^x Lettres de ratification ^ la 
Vente fera nulle ? ii5. 

Doit s'oppofer dans un cas. 177. 

V E s T. Abrogé pour les hypothèques. 154. 

V E u V E Ne peut faire ratifier les immeubles qu'elle 
pofléde comme commune. ' 2^. 

Peut faire ratifier les immeubles à elle échus par li- 
citatîon , quoique dépendans de la fucceflîon du 
défunt avec lequel elle était commune. 25*. 

Ne peut refuler le rembourfement de fes droits do- 
taux y offerts par l'acquéreur du mari. ^2. 

Fin de U Toile. 



EMMA T A. 

A C.21 , Kg. 14 , TEdit eft un monument de bien- 
faifance , ajoute{ ( V. ïcs 'ettres de juffion du 25 Juillet 
1772 au Parlement de Touloule pour Tenrégillrement de 
iiotxe Edit ). . . . , ^ 

Pag. ^t , %. 17 , parvient , tifii parvenaic- 

Pag. 41 , %. to y purge ; îigei purgerait. 

Pag. 6z y lig. 15 , Pptiers , /f/q Poitiers. 

Page 62 , Ug. 9 ,fupprimés, à l'expiration des deux mois. 

Page 70 » iig^ 12 , ma , Ufi^ notre. 

Pû^e 7t ;%• 2 , page 317 , ajoutei , V. a^ffi le nouveau 
JBfUion y tom. 4 , pdg. 45*4. 

' Page f/i , lig. 12, nf*. 331, djoutei,V. également le 
nouveau Brillon, tom. 4,, pag. 456. 

Page%o y dernière ligne y qu'un créancier oppofant, &'- 
yè^qn'un oppolanr. 

J^^ê^^ P5 y lig' ^^> après y dépôt de confignations , ajoute\ 
( qui n'eft pas connu fen Languedoc ). 

Page p8 , Ug\ 17 , Juilleri759 , i/q Juillet \669. 

Pagel^St >lig* Il } du 19 Août 1782, njoutei, qui a 
ité.acquicfciéc. - . • • 

Page 1 3p //^. 20 , J. B. Rouffelle , Eegîfleur. des , UJki 
Tadminillration gétiérale des Domaines <{m a les. 

Page 13^ , lig* 13 , Rouffelle, /(/qradminiftration. 

Page i 3P ,//>. 24 , Rouffelle , Ufil l'adm'iniftration. 

'Page T43 ; V alinéa , le Tarif , fcc , doit être tranfporté en 
entier au bas de la page ^6. 

Page 154 , %^»3 > i^^^^^ ♦ %[laifine &*. 

Page îjj, %. II > flprè* , f artiCie » ajoutei, enrég. au 
Parlement de Paris le. 1 1 Juillet (iiivanr. 

Page 156, V alinéa ; hpus ob'fcrvons , &c. doit être tranf- 



ftti en entier pagey7fifnmédiat€mentavdni VarActe 14. — «« 
Afuiu de cet alinéa , ajoutei , ils ne fe payent pas égale- 
ment dans la Bretagne ', la Proyencé > IsUbuffiUon & la 
Corfe , qui en font exempts* • 

FageiZ^jiem, Ug. le f Août 1 771 j ^M 1« «7 Juin 
1771. 
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Dti III iiriiTrî' ■ Il iiiii'jio 

Approbation 4n Ccnfeur Roy ah 

J' A-i lu par ordre de Monfeîgneur le Garde des 
Sceaux le Manufcrir, intitulé: Quefiionsfur VEdit 
du mois de Juin 177 1 , fc* autres Loix pojîérieures 
concernant les Hypothèques. Jepenfe que Timprei- 
lion en peut être permife. Ceft le Recueil des 
opinions d'un Jurifconfulte fur un grand nombre 
de cas qui peuvent fe préfentçr journellement ; elle« 
peuvent être difcutées & contredites ; mais il efl 
bon de les connaître. A Fleuri près Meudoa > le 8 
Oiaobre 1 7 84. , Signé , C A M u S* 



PRIVILEGE 



î? RI VI HuE G E 

jLà ouïs, par la grâce de Dieu ^ Roi de Fran- 
ce & de Navarre : A nos amës & féaux Confeillers , 
les Gens tenans nos Cours de Parlement, Maîtres 
des Requêtes ordinaires de notre Hôtel y Grand- 
Confeil , Prévôt de Paris , Baillifs , Sjénéchaux ^ 
leurs Lkutenans Ciyils & autres nos Jufticiers qu'il 
appartiendra : S a L u t. Notre amé le Sieur 
François de Coraiï- de Sainte- 
Fox, Avocat au Parlement de Toulo.ufe , nous 
a fait expofer qu'il deCrerajt faire imprimer & don- 
ner au Public un Ouvrage de fa compofitîon , intitu- 
lé : QufJEhns fur VÉdit du mois de Juin ijjj , & 
flutres Loix poftérleures concernant les Hypothe-»: 
ques ; s'il nous plaifait lui accorder nos Lettres de 
Privilège pour ce néceflaires. Ace sCa uses, 
voulant favorablement traiter TExpofant , nous lui 
avons permis & permettons de foire imprimer ledit 
Ouvrage autant de fois que bon lui femblera , & de 
|e vendre, faire vendre par tout notre Royaume. 
Voulons qu'il Jouiffe de l'effet du préfent Privilège , 
pour lui & fes hoirs à perpétuité , pourvu qu'il ne le 
rétrocède à pcrfonne ; & fi cependant U jugeait ^ 

' y 
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jpropos d'en faire une ceffion , TAflle qui la con- 
tiendra fera enrégîflxé en la Chambre Syndicale 
de Paris , à peine de nullité ^ tant du Privilège que 
delacefEon; & alors par le fait feul de la ceffion 
enrëgiftrée , la durée du préfent Privilège fera rédui- 
te à celle de la vie de TExpofant , ou à celle de dix 
années à compter de ce jour y fi l'Expofant décède 
ayant l'expiration defdites dix années. Le tout con- 
formément aux articles IV & V de l'Arrêt du Con- 
feil du ^o Août 1777 , portant Règlement lur la 
durée des Privilèges en Librairie. Faisons dé- 
fenfes à tous Imprimeur^ , Libraires & autres per- 
fonnes de quelque qualité & condition qu'elles 
faient, d'en introduire d'impreffion étrangère dans 
aucun lieu de notre obéiffance j comme auffi d'im- 
primer ou faire imprimer j vendre y faire vendre j 
débiter ni contrefaire ledit. Ouvrage fous quelque 
prétexte que ce puifle être , fans la permiflîon ex- 
prefle & par ^crit dudît Expofant , ou d«elui qui 
le repréfentera , à pjeine de ,laifie & de confîfcatîon 
des e:îcemplaires -contrefaits y de fîx mille livres 
d'aniende , qui ne pourrj être modérée y pour la 
première fois , de pareille amende & de déchéance 
d'état en cas de récidive , & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts | conformément à l'Arrêt du Con- 
feil du 30 Août 1777 I concernant les contrefa- 
çons. À la charge que ces Préfentes feront enregis- 
trées, tout au long fwr le Regiftre de la Commu- 
nauté des Imprimeurs & Libraires de Paris, danr 
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trois mois de la date d'îceUes ; que l'impreffion dudit 
Ouvrage fera faite d^ns notre Royaume & non Pil- 
leur* , en beau papier & beaux carafleres, confor- 
mément aux Réglemens dé la Librairie , à peine de 
déchéance du prdlent Privilège : qu'avant de TeX'- 
pofer en vente , le manufcrit qui aura fervi de copie 
à l'impreffion dudit Ouvrage lera remis dans le même 
état oÎL r Approbatio n y aura été donnée es - mains 
de notre très -cher & féar Chevalier , Garde des 
Sceaux de France , le fieur Hue de Miromesnil , 
Commandeur de nos Ordres ; qu'il en fera enfuite 
remis deux exemplaires dans notre Bibliothèque 
publique , un dans celle de notre Château du Lou- 
vre ^ un dans celle de notre très- cher & féal Cheva- 
lier , Chancelier de France , le fieur db Maupeou , 
& un dans celle dudit fieur Hue de Miromesnijl, 
Le tout à pein^ de nullité des Préfentesj du contenu 
defquelles vous mandons & enjoignons de faire jouir 
ledit Expofant ^ fes hoirs pleinement & paifible* 
ment , fans foufirir qu'il leur fait fait ; aucun trouble 
ou empêchement. Voulons que la copie 
des Préfentes , qui fera imprimée tout au long au 
commencement ou à la fin dudit Ouvrage , foit tenue 
pour duement fignifiée , & qu'aux copies coUation- 
hées par l'un de nos amés & féaux Confeillers-Secre^ 
taîres foi fait ajoutée comme à l'originaK Comman- 
dons au premier notre Huiffier ou Sergent lur ce 
requis, de faire pour l'exécution d'icelles, tous 
AiÏ2S requis & nécelfaires; , lans demander autre 

V2 
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permidïon > & tionotttant clameur de Haro^Chartfe 
Normande & Lettres à ce contraires. Car tel eft 
îiotre plaifîr. Donne à Paris lé quinzième jour du 
inois de Décembre j l'an de grâce mil fept cent quâ^ 
ère - vingt • qiatre , & de notre Règne le onzième, 
t>AR LE ROI, EN SON CONSEIL. 

Jigné 9 L £ B £ G u £| avec grille 6» paraphé* 

Régîftri fui- te Regiflre tXIL de là Chambré 
Royale (/ Syndicale des Libraires t» Imprimeur^ 
de Paris 9 n^ 32 ^ fol^. 2I3 , conformément aux 
difpojitions énoncées dans lepréfent Privilège ; 6 à 
la charge de remettre à ladite Chambre les huit 
Exemplaires prefcrits par l'Article CVIIL duRém 
gleméntde 1725^ À Paris le I7 Décembre 1784; 
figné j Léclerc^ Syndic. 

AVIS DE L'EDITEUR. 

V/ E n*eft pas à moi , mais à l'Auteur nie Éaragnàn à 
TonhùSé , qu'il faut adreffer , port franc , les Arrêts , Ju- 
gcmens,Con{ultations , Mémoires & extraits des inftan- 
ccs jugées ou pendantes fur l'exécution de TEdit du mo'$ 
de Juin 177t. tl continuera de les recevoir avec recon* 
naiflance , & nommera dans un JuppUmtnt les perfonnes 
qui dcfireront de l'être. ' Les fimples Obfervation* 

pourront être inférées da ns la Caiehe des Tribunaux, 

r "•" "'-^ ' "^''^^ -' - ^ ••■ • •■ ■ , ^ , -^ 

A TOULOUSE, 
De rimprîmcrîe de J. J. Robert, prèi It " 
Collège Royal; 



BIBLIOTHEQUE 

BU NOTAIRE, 

PAR M. CORAIL DE Stb. FOI,Avocat 
au Parlement de Touloufe. 

Dé(Uéé à la Compagnie de MM. les Confeilters du 
Roi , Notaires de la mêfne Ville. 

Avec cette Epigrap he : 

»3 II ejt plus important au bonheur de la Société ié 
» prévenir les differens que de les juger % le minifieré 
^ confié aux Magifirats chaffe & punit tufurpateur s le 

^Notaire élevé le mur qui garantit l héritage ». 

^ ■ 

Plaid, de M. Dudon , fils , Procureur-Général 
au Parlement de Bordeaux. 

Terminée par les opufcules fuivantSi 

Eflai lur la Coutume de Touloufe , corrigée & 
interprétée par la Jurifprudence } & notice dcU 
autres Statuts Locaux du ReiTort du Parlement 
de Touloufe. 

Inftruftion pour la vérification des Ecritures con« 
teftées en Juftice ^ d'après l'Ordonnance du mois 
de Juillet 1737. 

Les Toulbulains , dignes de mémoire. 
far le même Auteur. 

PROSPECTUS. 

JLj À Bibliothèque du Notaire eft divifée en deux parties. 

U. B. Vous êtes prié de donner à ce Profpe^lDs U plus grande publicité. 
la Bibliocbeque dn Notaire , &c. fera utile , non-feulement au Magiftras > 
ta JanfconTulce , au Notaire ^ mais encore i tout les Cito7eBi. 



PROSPECTUS.^ 

La première renferme rétabliflcmcnt des Notaires en 
France , leurs fonûions , privilèges , obligations , . . , & 
plufieurs décifions qui forment UN CORPS COMPLET 
DE JURISPRUDENCE CONCERNANT LES NO- 
JAIRES. 

La féconde partie contient les difpofitions de tout«« 
les Loix qu'un Notairp doit connaître , pour pouvoir 
rédiger fes aâcs : ainfi Edits , Ordonnances , Déclarations , 
Arrêts du Confeil , Arrêts de Règlement , Coutumes , Loîx 
Romaines y Jurisprudence de toutes les Coi/r^ ; l'Auteur n*a 
rien oublié 5 chaque choie eft à (a place , de manière que 
cette féconde partie fe fubdiviie en autant de petits trai- 
tés complets fur la matière de chaque contrat j & chaqqc 
t;^aité eft accompagné de STYLES ET FORMULES ^ 
Juivant l'ufage des Provinces de Droit Ecrit , & de celles 
de Droit Coututhier. 

ce Rien de plus varié , ( dit un Auteur récent ) , rien de 
plus arbitraire que'le Contrôle des Aâes , par la manière 
d'interpréter chaque article des Tarifs. Les prépofés à 
l'exécution de cette Loi , devraient fe renfermer exaâe- 
, ment dans les termes dans lelquelselle eft conçue , en 
obfervant toutefois les modérations que S. M. a trouvé 
bon d'y apporter j il ne leur fut jamais permis d'étendre 
ou d'ajouter à (es difpofitions. Si la formalité du Con - 
trôle doit affurer la tranquillité du Citoyen & celle de 
fa famille , la Loi veille pour lui 5 & l'ignorance dans la- 

3uclle il eft le plus fouvent , des Arrêts & des décifions 
u Confeil , qui ont modifié ou abrogé certaines difpofi- 
tions des Articles de» Tarifs , ne doivent jamais lui pré- 
)udicier*3> 

ce II ferait à defirer qu'il intervint bientôt une Loi nou- 
velle , qui levât toutes les difficultés , qui prévint les 
fauffes applications , qui fixât invariablement les droits 
qui devront être perçus à l'avenir fur tous les aftes , 
ôc qui déterminât abfolument les différentes clafles des 
Citoyens par rapport à leurs qualités. » 

L'Auteur de la Bibliothèque du Notaire , S^c. a re- 
cueilli un grand nombre de décifions du Confeil » qui , 
jointe aux Edits, &c. d'établiffement du contrôle ou cen- 
tième denier. ...» feront d'un grand fecours aux Notaires 
& aux Parties , pour connaître les droits auxquels cha- 
que afte donne ouverture. 
. On trouvera dans c«t Ouvrage les noms des Notaires 
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it Touloufe , ic ceux à qui ils ont fiiccédé , ou dont ils 
gardent les Minutes > foit chez eux , loit aux Archives 
de leur compagnie ; & les années des différents exerci^ 
ces de tous tes Officiers. 

Si les autres Notaires du reflbrt du Parlement de Tou- 
loufe adreffent à l'Auteur , PORT FRANC , les noms 
des Notaires dont ils ont les Minutes, avec les dates de 
leurs exercices > il les publiera dans f on Ouvrage. 

Il publiera aufll les Privilèges , Statuts , Réglemens & ^r- 
rets , particuliers aux Compagnies de Notaires , & même 
a un Notaire quelconque , à raifon de leurs Offices 5 ainfi 
que la notice des aaes importans pour les anciennes 
maifons du Rojraume , ou les établiflcmens publics ^ mais 
ces envois doivent lui parvenir port fraac , fînon ils fe- 
ront mis au rebut à la pofte 5 l'Ouvrage ne paraîtra pas 
de quelque temps pour qu'il puifTe en taire ufage. 

Les carafteres & le papier feront beaux 5 le format 
fera £/i-8*. > il pourra y avoir trois ou quatre volumes. 

L'Auteur cfl autorifé à débiter cet Ouvrage chez lui, 
rue Baraignon , à Touloufe , cahier par cahier , de $6 
pages chacun. ( * ) 

Ceux qui prenant le premier cahier , s-oblîgeront à 
prendre les fuivants , ne payeront chaque cahier que 
1 liv. 4 f. , tandis qu'il coûtera au public i liv. idf. 
Leurs noms feront inférés à la lin du premier ou du der- 
nier volume. 

Vu. les Perrhijjion 6» Àpprolation ) permis 
d'imprimer (y difiribuer. A Touloufe ce 17 
J^Urs 1785- , LARTIGUEy Juge-Mage. 



{* ) Les letcres de demande de ceuc ou partie de l'Ouvcage , doivent 
lue afiranchics , aatremeoc elles oe ferom pas reçues. 



